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PRÉAMBULE

Au nom de Dieu, le Clément, le Miséricordieux

Le Centre de Recherche sur la Législation Islamique et l’Éthique 
(cile) a le plaisir de mettre à la disposition des lecteurs cette 
série de livrets qui comprennent une sélection d’articles de 
recherche et de communications présentés lors des rencontres 
scientifiques organisées par le cile.

À travers ces livrets, le cile s’efforce de mettre en place une 
plateforme de ressources méthodologiques dans le but d’at-
teindre le principal objectif de la fondation du Centre, en 
l’occurrence le projet de « réforme radicale ».

Sous cet angle, la réforme radicale à laquelle le cile aspire 
tourne autour d’un concept fondamental, à savoir « l’inno-
vation transformationnelle » (at-tajdîd at-tahawwulî). Un tel 
concept transcende l’innovation, ainsi que l’interprétation 
jurisprudentielle subséquente (ijtihâd) faite à partir des sources 
de la loi islamique. Ces deux activités tendent à maintenir la 
réalité telle quelle, à se contenter de l’évaluer en vue de s’y 
adapter, et à porter des jugements sur ses composantes partielles 
au moyen des cinq normes prescrites par l’islam. Ces normes re-
couvrent les concepts suivants : le devoir, l’obligation (al-wâjib, 
al-fard) ; le recommandé (al-mandûb, al-mustahab) ; le licite 
(al-mubâh, al-halâl) ; le réprouvé, le détestable (al-makrûh) 
et, enfin, l’interdit (al-harâm, al-mahzûr).
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Par conséquent, il ne s’agit là, en fin de compte, que d’une 
« interprétation jurisprudentielle évaluative » (ijtihâd taqyimî). 
En revanche, l’innovation transformationnelle souhaitée trans-
cende cet espace intellectuel pour introduire une innovation 
réelle et, de là, permettre une interprétation jurisprudentielle 
des textes religieux. Cette interprétation doit tendre conjoin-
tement à envisager la réalité de manière critique et à travers 
des procédés intellectuels, de sorte à pouvoir la réformer, voire 
la reconstruire, si cela s’avère nécessaire.

En outre, ce processus associant l’innovation transforma-
tionnelle à l’interprétation jurisprudentielle est de nature à 
proposer des solutions alternatives aux lacunes entachant la 
réalité vécue. De même, ce processus cherche à créer, à tous 
les niveaux, de nouveaux moyens, modèles et procédés qui 
permettraient d’atteindre les objectifs moraux propres à cette 
réalité.

En somme, loin de s’arrêter aux causes superficielles, la réforme 
radicale souhaitée se propose d’aller au cœur des questions 
portant sur la morale et les finalités qui lui sont afférentes, 
dépassant ainsi les éléments particuliers, pour porter l’intérêt 
sur les fondements théoriques et les cadres de référence.

En vue d’introduire une réforme radicale au moyen d’une 
innovation et d’un effort d’interprétation jurisprudentielle 
transformationnelle, il faudrait que l’autorité morale fasse 
l’objet d’un partage de tâches, et donc d’une responsabilité 
assumée conjointement par les savants religieux et les hommes 
de science étudiant à leur manière la réalité.

Toutefois, si les spécialistes des textes religieux détiennent, 
dans de nombreux cas, le pouvoir d’émettre des jugements sur 
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la réalité en se fondant sur des faits minutieusement décrits 
par les scientifiques, la question est tout autre lorsqu’il s’agit 
d’entreprendre des efforts d’interprétation jurisprudentielle et 
d’introduire une innovation transformationnelle.

En effet, pour qu’une entreprise pareille aboutisse, une com-
préhension approfondie et globale de la religion et de la réalité 
s’avère nécessaire. L’on ne saurait se contenter d’être versé 
dans les sciences religieuses et de détenir une connaissance 
formelle, ou partielle, de la réalité vécue pour pouvoir initier 
une réforme transformationnelle, à moins que celle-ci soit ac-
compagnée d’une connaissance de notre réalité. Compte tenu 
du progrès scientifique contemporain, cette démarche ne peut 
être entreprise qu’en impliquant les scientifiques spécialisés et 
les professionnels.

Le processus de construction de la réalité sur les fondements 
de la morale et des valeurs islamiques doit s’appuyer sur une 
compréhension approfondie et complète des faits réels. Cet 
effort permettrait l’identification des causes ayant perturbé les 
fondements de l’éthique et incité l’homme à se cantonner à 
des domaines marginaux de l’activité humaine.

De plus, cette démarche devrait aussi permettre la mise au 
point de méthodes alternatives et de procédés innovants, fondés 
solidement sur des connaissances scientifiques liées à la réalité.

Sans renier les efforts authentiques, la diligence et l’évaluation 
des savants religieux à cet égard, nous soutenons que ni les 
jurisconsultes musulmans, ni les scientifiques proprement 
dits ne sauraient, à eux seuls, se prévaloir de détenir une 
connaissance exacte de la réalité ou d’assumer la responsabi-
lité des réformes dans la société. Dès lors, aucune de ces deux 
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catégories ne devrait s’attribuer le privilège exclusif de détenir 
l’autorité d’innovation et d’interprétation jurisprudentielle liée 
à l’évaluation du réel, même si les savants religieux peuvent, 
dans une certaine mesure, assumer une telle autorité.

Ainsi s’explique la rencontre des scientifiques préoccupés par 
la réalité avec des spécialistes des textes religieux au sein des 
activités scientifiques organisées par le cile.

Toutefois, tous ces chercheurs y avaient pris part non pas 
dans l’intention de procéder à une évaluation stricto sensu 
de la réalité, en se référant aux experts, en cherchant à savoir 
comment s’y adapter, et en émettant des jugements sur cer-
tains de ses aspects et manifestations dans le but de déclarer 
la réalité « licite » ou « illicite ». En effet, les événements du 
cile favorisent plutôt l’initiation d’un dialogue ouvert entre 
les savants religieux et les professionnels spécialisés. Ces deux 
groupes peuvent discuter ensemble des meilleurs moyens pour 
engager des réformes radicales et recommander des solutions 
qui seraient à la fois inspirées des principes islamiques et cor-
roborées par la connaissance scientifique.

Le travail conjoint des savants religieux et des hommes de 
science constitue un point de départ méthodologique fon-
damental pour l’innovation transformationnelle. Mais ce 
travail n’est pas la seule condition requise pour opérer une 
telle innovation qui reste fonction, en effet, de nombreux 
facteurs, dont la plupart touchent aux méthodes, théories et 
objectifs des sciences.

C’est ainsi que les méthodes scientifiques traditionnelles de la 
sharî‘a n’excluent pas la mise en place et l’initiation du genre 
d’innovation souhaitée. Mais, dans le même temps, les sciences 
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modernes n’accordent pas une place de choix à la morale, étant 
donné que la préoccupation morale, pour elles, n’est pas une 
question fondamentale.

La question morale est plutôt placée en marge des préoccu-
pations de la science et n’est évoquée qu’après la formation 
des disciplines scientifiques. Dans le droit fil de cette idée, 
il faudrait également soulever la question de la division des 
sciences, aussi bien religieuses que modernes, et leur tendance 
excessive à la spécialisation minutieuse, sans pour autant 
que les domaines de spécialité ne soient associés aux grandes 
questions revêtant une dimension universelle.

Indéniablement, ces cas de figure sont susceptibles d’entraver 
la communication entre scientifiques dans divers domaines et 
de torpiller leurs efforts pour développer une approche épis-
témologique leur permettant de mobiliser leurs connaissances 
pour promouvoir l’éthique.

Le défi à relever ne consistait donc pas uniquement à rassem-
bler des hommes de sciences de spécialités et d’arrière-plans 
différents pour travailler ensemble et apporter leurs contribu-
tions. Le défi véritable consistait, par-dessus tout, à déstabiliser 
les zones de confort scientifiques de ces experts et les porter 
à aller au-delà des systèmes épistémologiques régissant leurs 
connaissances. Le but ultime de ce défi est de concevoir de 
nouveaux systèmes et de nouvelles méthodes permettant de 
déployer l’effort d’innovation souhaité.

Dans l’effort de développer des activités de recherche spéciali-
sées pour faciliter et examiner la communication entre savants 
religieux et scientifiques, le cile a organisé un séminaire fermé 
de trois jours en juin 2013 à la Cité de l’éducation de Doha, 
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afin d’examiner les défis contemporains et la relation entre la 
politique et l’éthique.

D’éminents savants, experts et intellectuels venus du monde 
entier et nantis de connaissances théoriques et d’une expérience 
professionnelle ont pris part au séminaire, tels que shaykh 
Yûsuf al-Qaradawi, Dr Hasan al-Turabi, Dr Tariq Ramadan, 
Dr Raja’ Naji, M. l’Ambassadeur Ibrahim Rasul, Dr John 
Esposito, Dr Muhammad Hashim Kamali, Dr Abdul Majeed 
al-Najjar, Dr Jasir Awdah, et Dr Shawqi al-Azhar. 

La modération du séminaire a été assurée par Dr Muhammad 
Mukhtar Al-Shanqiti.

Avant la tenue du séminaire, la direction du cile avait de-
mandé aux participants de porter les discussions sur les deux 
questions suivantes :

Qu’est-ce qu’un État civil dans le cadre de référence islamique ?

Quelles sont les limites éthiques à la liberté d’expression en 
islam ? 

Le présent livret fait partie d’une série de publications qui 
mettent en lumière quelques-unes des recherches soumises 
aux séminaires organisés par cile. Espérons que ces travaux 
de recherche puissent contribuer à achever notre projet d’in-
novation transformationnelle.

Chauki Lazhar, 
Directeur adjoint cile
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INTRODUCTION

Le présent article se divise en deux parties. La première partie 
établit le cadre et le contexte de la discussion portant sur les 
limites éthiques de la liberté d’expression, alors que la seconde 
partie explore ces limites de manière plus précise. La première 
partie s’ouvre sur des remarques préliminaires suivies d’une 
note sur la diversité croissante des coutumes, des courants de 
l’opinion et de la culture qui tendent à influencer l’éthique. Une 
attention particulière est accordée à l’impact de la science, de 
la technologie, de la mondialisation, d’internet et des médias 
sociaux, autant de facteurs qui ne figuraient pas au rang des 
valeurs éthiques traditionnelles, mais qui doivent désormais 
entrer en ligne de compte. La question de savoir si l’islam 
dispose d’une théorie éthique propre est posée, suivie d’un 
tour d’horizon des normes éthiques clés de l’islam.

Dans la seconde partie, les limites éthiques de la liberté d’ex-
pression se déclinent en thèmes et en concepts divers, parfois 
intrinsèquement liés. L’interdiction de « proférer de mauvaises 
paroles » est un concept coranique qui restreint la liberté 
d’expression. Il est interdit de faire du mal à autrui, de dif-
famer et de vilipender les autres en leur absence à la lumière 
de la loi et de l’éthique de l’islam, lesquelles proscrivent toute 
violation du droit à la vie privée, toute transgression et tout 
non-respect des lois (baghy), toute acrimonie, argumentation 
hostile, innovation pernicieuse (bid‘a) et tout caprice (hawa). 
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Suit un aperçu des enseignements de l’islam qui prônent la 
retenue sur la suspicion et la recherche de coupables. Le Moi 
illustre d’Allah (dhât Allah), la prédestination et le libre-arbitre 
(qada wa qadar) sont évoqués dans la section suivante. L’article 
s’achève par une note brève sur l’engagement primordial de 
l’islam à la vérité et à la justice et une conclusion.



Cadre et contexte

Remarques préliminaires

Notre position s’agissant du droit à la liberté d’expression 
concorde avec celle de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme qui dispose ce qui suit :

« Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce 
qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions 
et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considé-
ration de frontière, les informations et les idées par quelque 
moyen d’expression que ce soit. » (Article 19)

La liberté d’expression revêt une importance primordiale pour 
l’image de soi et la dignité des personnes et des communautés. 
Elle constitue le pilier d’un système de gouvernance démo-
cratique autour duquel les personnes de tous bords tendent, 
toutefois, à diverger largement. Même les partisans de la dé-
mocratie sont divisés sur l’étendue de la liberté d’expression. 
Ils le sont encore plus sur les limites de celle-ci. Ceux qui 
accordent de l’importance à l’éthique peuvent être ouverts 
aux limites de la liberté d’expression mais peuvent diverger 
sur les principes éthiques qui leur importent le plus ou, du 
moins, assez pour en faire des arguments solides. La liberté 
d’expression a suscité une polémique récente dans le cadre du 
débat houleux sur le « choc des civilisations ».
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On peut difficilement faire abstraction de l’idée selon laquelle 
la liberté d’expression a des limites ; encore faut-il savoir où 
se situent ces limites. Les pays et les cultures, les journalistes 
et les autorités de régulation des médias se sont associés au 
débat et ont échafaudé des arguments imparables. L’un de ces 
arguments conclut à la difficulté de présenter des certitudes, 
quelle qu’en soit la nature, et au caractère quasi impossible de 
l’uniformité des aspects du sujet en cours d’étude. Ceci étant, 
il serait bon de formuler quelques questions.

Est-il justifié d’établir un contexte pour les limites éthiques ? 
Quelle culture, quelle religion ou quelle civilisation faut-il 
choisir comme cadre de base pour les limites éthiques ? À 
supposer qu’une personne procède à un choix, qui, dans mon 
cas, s’avère être l’islam, il importe de savoir si les frontières 
doivent être plus larges et plus inclusives de sorte à inclure les 
adeptes d’autres confessions. L’« inclusivité » est importante 
simplement parce que le réseau de relations entre les per-
sonnes ne peut être délimité par les frontières d’une religion 
donnée. Bien au contraire, la liberté d’expression s’intéresse 
à la nature des rapports qu’entretiennent les personnes et les 
communautés entre elles le long des frontières culturelles et 
religieuses. Bien que la religion et l’éthique présentent des 
affinités certaines, contrairement aux croyances religieuses 
qui peuvent s’inscrire dans l’exclusion d’autres religions, les 
normes éthiques sont souvent partagées entre les adeptes des 
différentes confessions le long des divisions territoriales. La 
morale en tant que principe n’existe pas sans religion alors 
que la morale comme pratique et mode de comportement 
ne dépend pas directement de la dévotion. Toutefois, l’on 
admet que toute transformation morale véritable débute par 
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un renouveau religieux1. Le discours sur les limites éthiques 
nous amène à nous interroger sur l’existence éventuelle d’une 
théorie éthique qui permette de mesurer la justesse des réponses 
apportées. Ceci soulève également la question de savoir s’il 
existe une théorie éthique qui réponde de manière adéquate au 
large éventail de questions qui émergent au sein et en marge 
de certaines traditions et cultures.

Les pays musulmans divergent tellement au niveau des réalités 
de la vie qu’un observateur a conclu que les réponses valant 
pour l’un ou pour l’autre ne pouvaient servir de norme à 
l’ensemble. Le cours perturbé des événements qui se sont 
enchaînés depuis les dernières décennies du vingtième siècle 
abonde dans le même sens. Les questions éthiques se reflètent 
difficilement dans des réponses unifiées et monolithiques. Elles 
doivent tenir compte de la diversité et du pluralisme qui ont 
marqué les musulmans du passé et ceux du présent2. L’islam 
hisse la coutume (‘urf) au rang de source de loi et de jugement. 
La coutume tend à interagir avec l’éthique et à la modérer dans 
la droite ligne des réalisations culturelles en pleine évolution 
et de la vision de la communauté3.

Le droit international humanitaire constitue un autre domaine 
de préoccupation. Ses prétentions d’objectivité et d’univer-
salité en particulier ne semblent pas faire bon ménage avec 

1. Alija Izetbegovic, Islam Between East and West, 1ère publication en 1984. 
Seconde édition : Islamic Book Trust, Kuala Lumpur, 2010.
2. Cf. Azim Nanji, Islamic Ethics, éd. Peter Singer et A Companion to Ethics, 
Oxford, Blackwells, 1991, p. 118.
3. Pour plus d’informations sur la coutume comme source de la loi, cf. Mohammad 
Hashim Kamali, Principles of Islamic Jurisprudence, 3e éd. Cambridge, Islamic 
Texts Society, 2003, Ch.14, pp.369-384.



Liberté d’expression et islam22

les croyances et les principes religieux. Le discours sur les 
droits humains a donné lieu à des défis nouveaux concernant 
l’éthique traditionnelle et les limites qu’elle impose à la liberté 
d’expression.

Alors que les limites éthiques prônent la retenue, l’univers 
mondialisé de la modernité scientifique avec ses enseignements 
laïcistes nous entraîne dans la direction opposée. Ceci nous 
amène à la dernière question, la plus inquiétante de toutes 
probablement : assiste-t-on à une crise des valeurs ? Le choc 
des civilisations est-il réel ?

L’on peut aisément affirmer qu’il existe plus de liberté d’ex-
pression actuellement, mais aussi plus de conflits sociaux et 
de chocs de valeurs au sein des sociétés et des cultures et entre 
celles-ci. On ne peut pas se sentir rassuré dans une société 
qui ne revendique que la liberté d’expression et qui oublie ses 
limites. Peut-on dire, dans ce cas, qu’un sens de la retenue est 
favorable à l’harmonie sociale ?

Le champ croissant de la diversité

Les « limites éthiques » doivent être appréhendées dans leur 
acception la plus large étant donné que les limites et les soucis 
d’ordre éthique, religieux et juridique tendent à converger et à 
s’imbriquer dans presque toutes les grandes religions et tradi-
tions juridiques, notamment l’islam. En gros, la loi prend sa 
source dans l’éthique et consiste, pour l’essentiel, en la concré-
tisation des normes éthiques lorsque la société les sélectionne 
et s’engage à les mettre en application conformément à la loi. 
C’est à ce moment que les normes éthiques sont érigées au 
rang de règles contraignantes. Or, l’éthique traditionnelle, les 
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lois et les religions sont presque toutes révoquées en doute par 
la modernité laïciste et la science qui les mettent à l’épreuve 
de la rationalité scientifique. Les croyances religieuses sont 
trop bien enracinées pour se rendre facilement à ces nouvelles 
prétentions, ce qui fait perdurer la controverse. L’adaptation 
et le changement, aussi inéluctables qu’ils soient, constituent 
le talon d’Achille des traditions et de l’éthique plus anciennes. 

L’univers mondialisé dans lequel nous vivons doit aspirer à une 
éthique mondialisée qui transcende les frontières politiques et 
culturelles, tout comme la mondialisation vise à franchir les 
frontières et supprimer les barrières avec le monde extérieur. 
Toutefois, on dit souvent que les pays et les nations les plus 
faibles peuvent difficilement se permettre de céder à l’exigence 
d’ouvrir grand leur porte aux plus forts sans les assujettir à un 
code de déontologie commun.

Dr Mahathir affirme que l’Occident pratique l’hypocrisie 
concernant la liberté d’expression. Il étaie ses propos de la 
manière suivante  : 1) Hillary Clinton déclare que le film 
injurieux à l’égard des musulmans ne peut être interdit et ce, 
au nom de la liberté d’expression. 2) Les journaux français 
et italiens publient des photos de la Duchesse de Cambridge 
dans le plus simple appareil. Un tribunal français somme les 
journaux coupables de rendre toutes les photos au couple 
princier et d’en suspendre la publication. Les Italiens en font 
de même. La liberté d’expression est donc sélective. « Elle 
n’est pas à utiliser contre une Duchesse, mais elle est possible 
contre le Prophète des musulmans. »4

4. Discours de Dr Mahathir Mohamad à l’occasion de la remise du Prix Rafic 
Hariri ONU-Habitat, le 18 septembre 2012, disponible sur <ur1.ca/qa9kn>.
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La science et la technologie semblent avoir fermé la porte à la 
sagesse nécessaire pour savoir comment les utiliser au mieux. 
Notre espace est devenu plus chargé que jamais par une foule 
d’opinions philosophiques et d’attitudes sur la façon de com-
prendre la religion et la science et d’envisager les notions de 
progrès, de droits humains et d’éthique à travers leur prisme. 
D’un côté, les modernistes et les humanistes séculiers pré-
tendent que la science moderne fournit une base nécessaire et 
suffisante pour une éthique globale des droits humains et de 
la participation démocratique. De ce point de vue, les visions 
religieuses du monde deviennent au mieux sans importance et, 
au pire, une entrave au progrès humain. Ce flux libre d’idées 
et la liberté d’opinion et d’expression à tous les niveaux sont 
essentiels à un progrès humain sans obstacles.

Les postmodernistes contestent le bien-fondé de tout métarécit, 
qu’il soit religieux ou séculier. Selon eux, tous les métarécits 
ou philosophies téléologiques de l’histoire sont en réalité ou 
potentiellement hégémoniques et visent, consciemment ou 
non, la domination et l’exploitation.

Une variété complexe d’autres visions religieuses et séculières 
du monde présente ses propres traditions de courtoisie afin 
de développer une éthique proportionnelle aux complexités 
croissantes de ce monde. Parmi elles, on retrouve des fonda-
mentalistes et des mystiques, des totalitaires et des libéraux, 
des communautaristes musulmans et des individualistes oc-
cidentaux, des idéalistes et des pragmatiques.

Alors que nous franchissons le cap de la deuxième décennie 
du xxie siècle, rarement les institutions et les leaders religieux 
ont eu autant besoin d’une vision et d’une compréhension 
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indulgente d’eux-mêmes et de leurs fidèles. Le renouveau 
spirituel et éthique, devenu urgent, est également exigé de nos 
institutions et leaders religieux. L’état actuel de nos sociétés est 
« une preuve incontestable de l’incapacité de la science et de 
la technologie à résoudre nos problèmes. Toutefois, la spiri-
tualité et l’éthique ne suffiront pas non plus à les résoudre. »5 
Nous avons besoin d’une rigueur scientifique combinée à 
des connaissances humaines profondes sur notre spiritualité 
et notre éthique. Pour proposer de nouveaux modèles de dé-
veloppement à fort contenu éthique, il faudra instaurer des 
synergies créatives et positives entre les tenants des traditions 
religieuses et ceux du monde technique et scientifique.

La théorie éthique

Une théorie éthique est un compte-rendu rationnel de la na-
ture et des motifs des bonnes actions et décisions à prendre, 
ainsi que des principes qui sous-tendent leur caractère mo-
ralement louable ou répréhensible. L’enquête éthique a trait 
à la définition des concepts éthiques et à la justification ou à 
l’évaluation des jugements moraux, ainsi qu’à la distinction 
entre les bonnes ou les mauvaises actions ou décisions. Pour 
être complète, une théorie éthique doit aborder, de manière 
appropriée et cohérente, tous les aspects de l’enquête morale6.

Majid Fakhry, auteur de Ethical Theories in Islam (Théories 
éthiques dans l’islam), conclut que même si l’islam est bien 
ancré dans les préceptes éthiques, il ne dispose toutefois pas 

5. Wendy Tyndale, Global Ethics and Our Common Future, Islamic Millennium 
Journal (of Indonesia), Vol. 2 n° 2 (2002), p. 43.
6. Cf. Majid Fakhry, Ethical Theories in Islam, Leiden : Brill, 1991, p. 1.
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d’une théorie éthique à proprement parler. Il ajoute que le 
Coran autour duquel gravitent la morale et la vie religieuse 
et sociale dans l’islam « ne contient pas de théories éthiques 
au sens strict du terme bien qu’il incarne l’ensemble de la 
philosophie de l’islam. » Fakhry se penche ensuite sur les élé-
ments clés de la « morale scripturaire » qui souligne le sens et 
l’importance d’un grand nombre de concepts éthiques dans le 
Coran. Je m’empresse d’ajouter une note explicative en réponse 
à la conclusion de Fakhry même si j’approuve son principe de 
base. Je m’attacherai ensuite à expliquer les normes éthiques 
clés de l’islam.

La raison pour laquelle les érudits musulmans n’ont pas élaboré 
de théorie éthique relève plus de la tradition « textualiste » 
de l’érudition que de l’absence d’outils de mesures éthiques. 
Dans leur attachement profond à une compréhension correcte 
et pure du texte, les érudits musulmans ont choisi de ne pas 
élaborer de théories générales et sont restés, tel que souvent 
décrit par les érudits occidentaux, relativement atomistiques 
dans leurs délibérations. Ils se sont gardés de bâtir des théories 
pour éviter d’enfiler l’habit du législateur. À titre d’exemple, 
ils ont écrit abondamment sur un grand nombre de contrats 
nommés sans construire une théorie des contrats, ou sur la 
gouvernance sans mettre au point une théorie constitution-
nelle, etc. Une conséquence naturelle de la tradition littérale 
de l’érudition est que l’on avance mieux avec le texte sacré 
qu’avec les élaborations théoriques des érudits7.

7. Les érudits musulmans du xxe siècle ont modifié les modes traditionnels de 
l’écriture académique en développant des points d’entrée théoriques exhaustifs 
(littérature d’an-Nadariyyat) dans les différentes disciplines qui traitent leur 
matière de manière autonome mais concise.
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Les normes éthiques clés de l’islam

L’islam affiche un engagement indéfectible à l’égard de la vertu 
morale, de la compassion, de l’honnêteté et de la justice. Le 
code éthique de l’islam est puisé de l’éthique abrahamique, 
laquelle constitue un héritage commun entre toutes les religions 
monothéistes8. Il ne faut jamais sous-estimer la propension 
de l’homme au mal. 

Cependant, la vision coranique de la nature humaine considère 
que la tendance au bien est plus forte. Cet optimisme essentiel 
est soutenu par la plus haute expression de confiance de Dieu 
(âmana) dans le genre humain considéré comme Son vicaire 
(khalîfa) sur terre afin d’instaurer la justice entre les hommes. 
D’autres concepts éthiques fondamentaux dans le Coran mé-
ritent l’attention. Il s’agit, en l’occurrence, de : ma‘rûf (bon, 
approuvé, comme dans le qawl ma‘rûf ou discours approuvé), 
al-khayr (le bien), al-birr (la bonne conduite), al-haqq (la vérité) 
al-qist (l’équité), al-ihsân (la charité) et al-hasanât (les bonnes 
actions) qui expriment tous la droiture éthique et la vertu, ce 
qui satisfait Dieu et rend service à l’humanité.

Les principes coraniques relatifs à la promotion du bien et à 
la prévention du mal (‘isba), à la coopération dans les bonnes 
actions (ta‘awun) et à la fraternité (ukhuwwa) entre les croyants 
et avec l’humanité plus large promeuvent également l’altruisme 
et le bien-être de l’homme. Deux autres concepts éthiques très 
appréciés sont la patience (sabr) et la résistance face à la colère 
(‘ilm). Le ‘ilm est un concept composite qui peut être défini 
brièvement comme « le fait de dominer son âme et de brider 

8. Coran 2/130 et 22/78.
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les élans de sa nature contre l’émotion violente de la colère. »9 

La nature humaine a reçu le don de la connaissance éthique 
comme en témoigne le verset suivant : 8 Et par l’âme et Celui 
qui l’a harmonieusement façonnée ; et lui a alors inspiré son 
immoralité, de même que sa piété ! A réussi, certes, celui qui la 
purifie. Et est perdu, certes, celui qui la corrompt. 9 [Coran 91/8] 

Tous les hommes sont égaux aux yeux du Créateur et l’islam 
ne reconnaît pas la supériorité de l’un sur l’autre, sauf sur base 
de la piété, ou la taqwa. (Cf. Coran 49/13)

« Croyez et faites le bien », une phrase qui revient plus de cin-
quante fois dans le Coran, relève la nécessité d’unir ce que les 
gens ont tendance à séparer. Elle exprime la différence entre 
la religion (« croyez ») et la morale (« faites le bien »), ainsi 
que la nécessité pour les deux d’aller de pair.

La loi islamique est essentiellement une superstructure qui 
concrétise les normes éthiques de l’islam. Pour les juristes 
musulmans, la loi et l’éthique s’intéressent, au final, aux obli-
gations morales qui représentent, selon eux, le cœur même du 
message de l’islam. Les obligations consistent à faire prévaloir 
les droits d’autrui sur les siens. Il est essentiel de tisser un lien 
viable entre la loi et l’éthique afin que celles-ci remplissent 
leurs rôles respectifs au sein des sociétés humaines. Si ce lien 
est occulté, la société se retrouvera vulnérable face aux abus. 
Si l’on en appelle uniquement à la conscience en l’absence 
d’incitations positives, ceux qui répondent par la retenue se 

9. Concernant cette définition et pour de plus amples détails sur la notion de 
hilm, cf. Toshiko Izutsu, Ethico-religious Concepts in the Qur’an, Kuala Lumpur, 
Islamic Book Trust, 2004, 31ff. Izutsu a puisé la définition de hilm dans Taj 
al-‘Arus d’al-Zabidî.
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retrouveront en position de faiblesse par rapport à ceux qui 
sont enclins à la transgression. Malheureusement, ceci est 
devenu un problème tant au niveau national qu’international. 

Dans l’un des chapitres du Coran intitulé Le discernement 
(Al-Furqân, sourate 25), la révélation devient le point de réfé-
rence pour distinguer le bien du mal. Le même chapitre cite des 
exemples de prophètes de la Bible et de leur rôle de médiateurs 
de la parole de Dieu adressée à leurs sociétés respectives. Ainsi, 
le Coran transmet la continuité dans les valeurs essentielles 
et nourrit une vision de leur perfectionnement permanent à 
travers les efforts de l’homme.

Le concept islamique de hudûd (limites) consiste essentielle-
ment, dans son usage coranique, en des limites éthiques qui 
délimitent le plafond du comportement acceptable par rapport 
à un comportement jugé contraire à l’ordre islamique des 
valeurs. Hudûd (et le singulier hadd) qui apparaît à quatorze 
endroits différents reconnaît l’identité propre du Coran comme 
discernant entre le bien et le mal10.

Deux autres concepts coraniques qui influencent chaque as-
pect presque des enseignements de l’islam sont al-hikma (la 
sagesse, le sens commun) et al-mizân (l’équilibre). Le premier 
apparaît à neuf reprises dans une phrase coranique type relative 
au prophète Muhammad (a) : « Nous vous avons enseigné le 
Livre et la Sagesse », ou « le Prophète vous enseigne le Livre et 

10. Les hudûd ne sont pas rattachés à des sanctions particulières dans le Coran. 
C’est ce que la tradition doctrinale a fait, apportant une complexité nouvelle à 
la compréhension de l’idée de hudûd comme limites éthiques. Cf., pour de plus 
amples détails sur le sens de hudûd dans le Coran, le hadith et le fiqh, Mohammad 
Hashim Kamali, Punishment in Islamic Law : An Enquiry into The Hudûd Bill of 
Kelantan, Ilmiah Publishers, Kuala Lumpur, 2000, pp. 45-85.
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la Sagesse »11 – et à plusieurs autres endroits où il est demandé 
aux croyants de respecter l’équilibre décrété par Dieu dans leur 
nature et leurs rapports avec le monde extérieur, les hommes, 
les animaux et l’environnement naturel. Les limites éthiques 
et la manière dont elles influencent la liberté d’expression 
doivent se fonder sur la sagesse, sur un jugement mesuré et 
sur la modération.

Tels sont les principaux indicateurs de la vision morale selon le 
Coran12. On suppose que les juristes musulmans ont apporté 
les interprétations les plus proches et les plus fidèles du texte 
coranique sur la loi et l’éthique, alors que les théologiens et, 
encore plus, les philosophes se sont appuyés, à des degrés 
divers, sur les preuves extratextuelles, la logique grecque et la 
raison naturelle13.

11. Cette phrase apparaît dans neuf des 21 endroits du Coran qui évoquent la 
hikma dans d’autres contextes.
12. Cf. Fakhry, Ethical Theories, pp. 12-13.
13. Ibid., p. 2.



Les limites éthiques 
de la liberté d’expression

La liberté d’expression est soumise, en général, aux mêmes 
limites morales et juridiques qui s’appliquent aux autres droits 
et libertés. La plus importante exige de ne pas infliger un 
préjudice (darar) à autrui. En d’autres termes, l’exercice de 
cette liberté ne doit pas nuire aux autres ou violer leur droit 
à l’intimité et à la dignité personnelle. La liberté d’expression 
ne doit pas viser à promouvoir le chaos dans la société ou 
l’incitation au crime et à la violence14. Comme les lignes de 
démarcation entre la loi et l’éthique dans l’islam ne sont pas 
clairement définies, la plupart des restrictions légales que la 
sharî‘a impose à la liberté d’expression, comme la diffamation 
et l’injure, la sédition (fitna), le blasphème et le fait de taxer 
un musulman d’impie (takfir), participent aux violations 
morales. Toutefois et, au-delà de ces violations juridiques que 
j’ai abordées dans le détail dans un autre ouvrage15, l’essentiel 
des enseignements de l’islam sur la parole et l’expression revêt 
une importance éthique et s’adressent à la conscience des 
croyants sans pour autant avoir force de loi. Ceci comprend 

14. Cf., Sadi Abu Habib, Dirâsa fi-l minhaj al-islam as-siyasi, Mu’assasah 
al-Risalah, Beyrouth, 1985, p. 745.
15. Cf. Mohammad Hashim Kamali, Freedom of Expression in Islam, Islamic Texts 
Society, Cambridge, 1997. Une des quatre parties de cet ouvrage (pp. 167-240) 
aborde les violations juridiques liées à la liberté d’expression.
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le mensonge, le fait de tourner une personne en ridicule et de 
l’injurier, les mots à connotation péjorative, la médisance, l’es-
pionnage et les paroles blessantes, que ce soit en présence d’une 
personne ou dans son dos, avec comme cible des individus ou 
un groupe d’individus et des communautés16. J’ai également 
évoqué certains de ces points dans mes précédents travaux 
que le lecteur voudra probablement consulter17. Nonobstant 
l’emphase du Coran sur nombre de ces points, ces derniers 
n’ont, toutefois, pas été soumis à des sanctions légales bien 
qu’en vertu des principes de la siyâsa shar‘iyya (la politique 
légitime) et du tandhîr (dissuasion ou sanction dissuasive), 
les autorités judiciaires soient compétentes à prendre des 
mesures discrétionnaires et, si nécessaire, punitives s’il s’agit 
de la meilleure voie à suivre. À partir de ce principe de base, il 
devient possible pour le gouvernement et pour les personnes en 
charge des affaires communautaires (ûlu l-amr) de transformer 
ces enseignements moraux en dispositions juridiques afin de 
protéger la communauté de tout préjudice.

Nous commencerons par énumérer les limites d’importance gé-
nérale avant de passer aux limites considérées plus spécifiques :

Proférer de mauvaises paroles en public

Ce titre constitue une traduction littérale de l’expression 
coranique al-jahr bis-su’ mina-l qawl, qui est probablement 
l’une des limites les plus larges de la liberté d’expression avec 

16. Coran 49/11-12 et 4/148.
17. Mohammad Hashim Kamali, Freedom of Expression in Islam, pp. 116-167. 
Cf. aussi Mohammad Hashim Kamali, The Approved and Disapproved Varieties 
of Ra’y (Personal Opinion) in Islam, AJISS, vol.7, 1990, pp. 39-64 ; et Freedom 
of Expression in Islam: an Analysis of Fitnah, AJISS, vol. 10,1993, pp. 340-367.
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une importance juridique et éthique. Le verset concerné est 
le suivant : 8 Allah n’aime pas qu’on profère de mauvaises 
paroles sauf quand on a été injustement provoqué… Que 
vous fassiez du bien, ouvertement ou en cachette, ou bien 
que vous pardonniez un mal... Alors Allah est Pardonneur et 
Omnipotent. 9 [Coran 4/148]

La première phrase de ce verset sous-entend un contexte éthique 
confirmé par le tronçon suivant. Ce verset ne reflète pas un 
ordre, une interdiction ou une sanction à la violation. Il recèle 
plutôt une opinion et une orientation d’ordre éthique. Les 
mauvaises paroles peuvent consister en une atteinte à l’honneur 
de la victime, offenser sa sensibilité ou lui infliger un préjudice 
physique ou une perte de ses biens. Elles peuvent être dirigées 
contre un individu, un groupe ou la communauté en général. 
Proférer de mauvaises paroles en public peut prendre la forme 
d’un discours auto-complaisant et fanfaron sur les mauvaises 
actions commises par la personne comme l’adultère, le jeu, 
etc. Est, de même, proscrite la publication de textes obscènes 
et de publicités mensongères qui s’inscrivent dans le cadre du 
concept al-jahr bis-su’, ou le fait de parler en mal d’une per-
sonne. Le texte que nous avons sous les yeux est suffisamment 
large pour englober tous les moyens et toutes les méthodes 
modernes de publicité et de diffusion18.

Les commentateurs du Coran ajoutent que ce verset dénonce 
les mauvaises paroles de manière absolue, à savoir indépen-
damment de leur finalité ou de leur contexte. Ce verset ne 
précise pas non plus si ces paroles représentent la vérité ou 

18. Cf., Mahmud Shaltut, Min tawjihat al-Qur’ân al-karîm, Dâr al-Qalam, 
Koweït, p. 330.
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un mensonge, ou si elles reflètent un bénéfice quelconque. 
Toutefois, il prévoit une exception pour ceux qui ont été lésés. 
C’est ainsi que toutes les variantes de paroles haineuses et 
d’expressions blessantes prononcées en public sont proscrites. 
La seule exception prévue dans le texte vise à réaliser la justice. 
Mais même ici, al-jahr bis-su’ doit se limiter à ce qui est jugé 
nécessaire selon les circonstances et reste exclu en l’absence 
d’une injustice19. Cependant, en accordant à la partie lésée une 
liberté totale à exprimer ses doléances, la portion suivante du 
verset l’exhorte, au même titre que toutes les parties concernées, 
à pardonner et à faire preuve de tolérance, en privé ou en public, 
en prévision de la miséricorde infinie de Dieu. Alors que la 
justice doit être rendue et le préjudice réparé, il reste des cas, 
comme nous le rappelle le Coran, où le maintien de la paix 
et de l’harmonie sociale mérite une plus grande attention. À 
cet effet, ce sont le pardon et la tolérance qui l’emportent sur 
la demande persistante de la justice punitive. Ailleurs, le texte 
évoque en termes élogieux ceux 8 qui dominent leur rage et 
pardonnent à autrui 9 et prévoit : 8 …Et celui qui endure 
et pardonne, cela en vérité, fait partie des bonnes dispositions 
et de la résolution dans les affaires. 9 [Coran 3/134, et 42/43]

Ce conseil coranique est poussé plus loin par la Sunna du 
Prophète (a) pour qui les musulmans ne doivent pas seule-
ment éviter de propager la haine, mais doivent aussi contribuer 
positivement à l’esprit de fraternité et de paix dans la société. 
D’où le hadith : « Le musulman est celui dont les autres mu-
sulmans n’ont pas à craindre la main ni la langue. »20 Bien que 

19. Ibid., p. 331. Cf. aussi Jamil Munayminah, Mushkilat al-hurriya fi-l islam, 
Dâr al-Kitâb al-Lubnani, Beyrouth, 1974, p. 8.
20. Muslim, Mukhtasar Sahîh Muslim, p. 23, hadith n° 69.
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le texte évoque les musulmans, le message qu’il contient est 
toutefois plus large. Comme le fait remarquer un observateur 
selon lequel le hadith s’adresse aux musulmans, « parce que 
c’est avec sa propre communauté qu’une personne traite le 
plus. Or, l’objectif consiste à jeter les bases de la fraternité 
humaine là où l’on se sent en sécurité. »21

L’islam ne prévoit pas un blâme ou une sanction quelconque 
à l’encontre de la personne qui dit la vérité et les choses telles 
qu’elles sont. Ainsi, la personne qui traite une autre de vo-
leur ne saurait encourir de blâme si ses paroles sont sincères. 
Il est également permis, à la lumière du principe consistant 
à « promouvoir le bien et prévenir le mal », de signaler les 
mauvaises actions des fonctionnaires du gouvernement, des 
représentants du peuple dans les assemblées nationales et des 
personnes travaillant dans la fonction publique si ces critiques 
sont honnêtes et fondées.

Un autre aspect de la violation des limites éthiques selon 
l’islam qui mérite une discussion rapide est la diffamation 
et le dénigrement d’une personne en son absence, ce qui est 
désigné par ghayba et diffère d’al-jahr bis-su’ car al-ghayba n’a 
pas lieu dans la sphère publique.

Qu’est-ce qu’al-ghayba ?

Le Prophète (a) a demandé à ses compagnons : « Savez-vous 
ce qu’est al-ghayba ? C’est de dire des choses qui déplaisent à 
ton frère. » Un Compagnon objecta : « Et si ce que je rapporte 
de lui est vrai ? » Le Prophète lui a répondu : « Si vraiment ce 

21. Mohammad Ali, A Manual of Hadith, Curzon Press, London, 1977, p. 27.
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que tu dis de ton frère est vrai, tu auras médit sur lui ; si ce que 
tu dis sur lui n’est pas vrai, tu l’auras calomnié et diffamé. »22

L’imam al-Ghazâlî (mort en 1111) réitère le sens de ce hadith 
lorsqu’il écrit : « Le sens d’al-ghayba est de mentionner votre 
frère, le musulman, en des termes qui lui déplairont s’il vous 
entend, même si vous dites la vérité. » Al-Ghazâlî ajoute 
qu’al-ghayba peut être commise par des paroles, des gestes, en 
trahissant un secret, ou par une quelconque forme d’expression 
qui reflète le concept de base de la diffamation23. Les excep-
tions concernant la ghayba, ou le fait d’ostraciser les autres 
en leur absence se font sur base de la nécessité, dans l’objectif 
ultime de la justice, pour sauver sa propre vie ou celle des 
autres et pour manifester la vérité. Un témoin qui comparaît 
devant le tribunal peut dire la vérité même si elle implique 
une ghayba. La vérité peut être également révélée concernant 
une personne qui a commis un crime ou une personne qui 
incite les autres à la criminalité ou s’agissant de la fiabilité du 
narrateur du hadith24.

Le fait d’infliger un préjudice à autrui (darar)

Le fait d’infliger un préjudice à autrui constitue une limite 
d’une importance générale en ce qu’elle peut revêtir une nature 
morale, juridique, voire les deux à la fois. Les variations les plus 

22. Muslim, Mukhtasar Sahîh Muslim, Dâr al-Maktab al-Islami, Beyrouth, 
1984/1404, hadith n° 1806.
23. Abû Hamid al-Ghazâlî, Ihya’ ‘ulûm ad-Dîn et Kitâb al-adâb as-suhba wa-l 
mu‘ashara fi-l asnaf al-khalq, éd. Muhammad Sa‘ud al-Mu’ini, matba‘at al-‘Ani, 
Baghdad, 1984, p. 129.
24. Pour de plus amples détails sur la ghayba, cf. Kamali, Freedom of Expression, 
pp. 118-123.
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spécifiques de ce préjudice peuvent constituer des violations 
particulières et s’inscrire dans le cadre de l’une ou de l’autre des 
limites imposées à la liberté d’expression discutées ci-dessous.

La sharî‘a limite la liberté d’expression lorsque celle-ci peut 
nuire à autrui. La maxime juridique (qa‘ida kulliya) affirme 
tout simplement qu’il faut « éliminer tout préjudice », ce qui 
revêt à l’évidence des implications morales et juridiques. Le 
principe découle d’un hadith notoire : « Aucun préjudice ne 
peut être infligé ou rendu en islam. »25 Ce hadith, qui est aussi 
une maxime juridique, a donné lieu à un grand nombre de 
maximes puisées du fiqh sur le thème du darar. Ce hadith 
signifie clairement que tout le monde est immunisé contre le 
préjudice, mais lorsque ce préjudice est infligé, que ce soit par 
accident ou à dessein, la pareille ne doit pas être rendue. Si le 
préjudice est intolérable, il faudra rechercher une réparation 
judiciaire, ou faire preuve de retenue. Les paroles et les com-
portements qui violent le droit à l’intimité, ou qui procèdent 
à une analyse caractérielle d’autrui en exposant sa vulnérabilité 
s’inscrivent dans le cadre de ce principe.

L’affirmation selon laquelle il faut « éliminer tout préjudice » 
s’adresse essentiellement aux autorités qui sont habilitées à 
réparer le préjudice à travers des mesures correctives et de 
redressement. Il est important d’évaluer le préjudice dans ses 

25. La maxime juridique du hadith apparaît dans C.S. Tyser, (tr.) The Mejelleh : 
An English Translation of The Mejelle Al-Ahkam Al-‘Adliyya, Law Publishing 
Company, Lahor, 1967 (Art.19). Cf. aussi Mohammad Hashim Kamali, Shari’ah 
Law: An Introduction, Oneworld Publications, Oxford, 2008, Ch 7 Legal Maxims 
of Fiqh, pp. 141-161 au 144f. Il existe une section sur L’élimination du mal et du 
préjudice dans Mohammad Hashim Kamali, Moderation and Balance in Islam: 
The Qur’anic Principle of Wasitiyya, International Institute of Advanced Islamic 
Studies, Kuala Lumpur, 2010, 32f.
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proportions réelles afin que l’évaluation de celui-ci, par la 
victime ou par les autorités, soit exempte d’exagération. Le 
principe coranique de l’équivalence concernant tous les actes 
de transgression vise l’adoption d’une approche mesurée dans 
l’évaluation du préjudice (i‘tida’, Coran 2/194). Le préjudice 
commis exprès par son auteur peut se subsumer dans la ca-
tégorie du i‘tida’26. Deux autres maximes stipulent que « le 
mal ne peut être éliminé par un mal similaire » et qu’il « faut 
prévenir le mal (yudfa‘) » autant que possible. Cette dernière 
maxime signifie qu’il est préférable de prévenir le mal, même 
partiellement, avant sa survenue. S’il peut être prévenu dans 
sa totalité, cela est encore mieux. Sinon, il faudra s’attacher 
à le prévenir autant que possible27. Dans le cas d’un conflit 
entre un mal limité dans son étendue ou un mal relatif à un 
individu, et un autre qui affecte le public dans son ensemble, 
il est stipulé qu’« un mal particulier est toléré pour prévenir 
un mal plus général ». Enfin, il est intéressant de comprendre 
la maxime selon laquelle « la prévention des dommages passe 
avant la réalisation des bénéfices »28.

L’importance éthique de ces maximes réside dans le sens de 
la retenue qui doit s’exercer dans l’adversité et la souffrance. 
Il faut s’assurer de la nature et du volume du préjudice, ainsi 

26. Le verset (2/194) dit : « Quiconque transgresse contre vous (fa-man i‘tada 
‘alaykum), transgressez contre lui, à transgression égale. Et craignez Allah. Et 
sachez qu’Allah est avec les pieux. »
27. Cf., Mustafa Ahmad al-Zarqa, Sharh al-qawa‘îd al-fiqhiyya, 2e éd., Dâr 
al-Qalam, Damas, 1994, p. 207. Cf. aussi Mohammad ‘Uthman Shabir, 
Al-Qawa‘îd al-kulliyya wa-d dawâbit al-fiqhiyya, Dâr al-Nafa’is, Amman, 2006, 
p. 184.
28. Pour plus de détails sur les maximes juridiques relatives au darar, cf. Kamali, 
Shari’ah Law: An Introduction, p. 152 f.
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que du degré de précision de la réponse à ce préjudice. L’islam 
met un accent particulier sur la justice, la paix et l’ordre dans 
la société. Mais lorsque l’équilibre est rompu et le sens que l’on 
se fait de l’équité est ébranlé, il devient nécessaire de prendre 
des mesures afin de réparer le préjudice encouru autant que 
possible. Les normes relatives à la justice et à l’équité doivent 
être modérées de nouveau à la lumière de la hikma et de la 
sagesse auxquelles il a déjà été fait référence. La justice peut 
dicter une réponse de réciprocité qui risque de ne pas être 
toujours judicieuse, auquel cas une réponse consultative et 
modérée devra être établie. Un exemple serait la réponse initiale 
à la provocation suscitée par les caricatures de Muhammad 
émanant des imams danois et des onze ambassadeurs de pays 
musulmans qui ont demandé au gouvernement et à la police 
du Danemark de se saisir de l’affaire. Cette réponse à la pro-
vocation était raisonnable. Toutefois, lorsque ces doléances 
n’ont pas été écoutées et qu’elles se sont vu opposer une 
réponse négative, la question ne pouvait plus être contenue 
et a entraîné protestations, violences et bains de sang à large 
échelle29. Cette question était plus juridique qu’éthique et 

29. Suite à la publication de 12 caricatures par le journal danois Jyllands-Posten 
(30 septembre 2005), des imams danois et 11 ambassadeurs de pays musulmans 
adressent des pétitions au gouvernement et à la police du Danemark leur de-
mandant d’appliquer la loi danoise sur le blasphème concernant cette affaire. 
Lorsque les autorités répondent qu’aucune loi n’a été violée, les protestations 
s’intensifient dans les trois mois qui suivent. Les organisations et les pays musul-
mans lancent un boycott international contre les produits danois et demandent 
au gouvernement de présenter des excuses. Des journaux américains publient 
les caricatures, alimentant un peu plus les protestations des musulmans. Pour 
de plus amples détails, cf. le rapport d’enquête établi par S. Suzan J. Harkness, 
Mohamed Magid, Jameka Roberts et Michael Richardson, Crossing the Line ? 
Freedom of Speech and Religious Sensibilities. Ce rapport a été publié dans l’Ame-
rican Political Science Association (APSA), journal (Avril 2007) et est disponible 
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de loin plus sérieuse, mais elle permet d’illustrer notre idée 
concernant la proportionnalité dans l’évaluation du préjudice 
et de montrer comment, dans la vie de tous les jours, les choses 
peuvent rapidement échapper à notre contrôle si on ne les traite 
pas à temps. Dans un rapport d’enquête préparé par quatre 
chercheurs de l’Université de Columbia, les auteurs évoquent 
les troubles et l’agitation suscités par les caricatures publiées 
dans des journaux danois et occidentaux. Ils affirment qu’un 
« site indépendant30 a établi le nombre total de personnes 
tuées à cent trente-neuf ». La suite de ces échanges initiaux 
est beaucoup plus complexe et ne saurait être endiguée dans 
cette présentation. Il est toutefois remarquable que les médias 
occidentaux aient poursuivi l’attaque face à tout ceci !

La transgression (baghy)

Baghy désigne un non-respect des lois, le refus d’admettre la 
vérité et le dépassement des limites du comportement décent 
par mauvaise foi, malhonnêteté et arrogance. Baghy signifie 
aussi le fait de désobéir à un gouvernement légitime qui n’est 
pas impliqué dans des transgressions ou des mauvaises actions 
(ma‘siya), que cette désobéissance soit basée sur une interpré-
tation ou sur un point de vue particulier31.

Baghy est commis et se manifeste de différentes façons. On 
parle de baghy par exemple lorsqu’une personne ou un groupe 
de personnes sont engagés dans une activité licite mais sont 

sur <ur1.ca/qa9lw>, p. 275. Les auteurs affirment qu’il existe un argument 
moral contre la publication de ces caricatures même lorsque celle-ci est légale.
30. <ur1.ca/qaakx>.
31. Pour de plus amples détails, cf. Kamali, Freedom of Expression in Islam, p. 143f.
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dénoncées pour une mauvaise action par leurs adversaires. 
Un autre exemple résiderait dans la manière dont les adeptes 
d’une certaine école de pensée accusent ceux qui ne suivent 
pas leurs enseignements. C’est une pratique assez courante 
parmi les adeptes des grands courants de loi islamique. En 
effet, les adeptes d’un certain courant suivent un aspect de la 
prière rituelle (salât) avec une légère variation qui est acceptée 
si elle se fonde sur la preuve, mais qui est dénoncée avec un 
degré d’arrogance et de présomption par certains de leurs 
homologues appartenant à d’autres courants. Certaines des 
variations ainsi relevées ne s’écartent pas de l’essence du culte 
(‘ibada) et peuvent consister en une simple différence de forme 
dont aucune ne justifie réellement les propos relatifs à une 
autosuffisance possible tenus par leurs détracteurs. Ce mode 
de comportement n’est pas spécifique aux rituels de culte. 
On sait, par exemple, que les mystiques (sûfî) ont souvent 
dénoncé et critiqué le juriste (faqîh) pour son empressement 
concernant les externalités de la religion. À son tour, le juriste a 
critiqué le mystique pour son approche des règles et doctrines 
de la sharî‘a. Le baghy est également relevé au niveau des ten-
dances « factionnalistes » les plus récentes parmi les salafistes, 
les wahhabites, les djihadistes et les interprètes libéraux de 
l’Islam qui dépassent les limites de la critique constructive 
et s’engagent dans le baghy contre ceux qui n’adhèrent pas à 
leurs enseignements.

L’approche adéquate dans ce genre de situations serait pour les 
parties concernées d’évaluer le mérite et le démérite de chaque 
point de vue ou position et de les reconnaître en conséquence, 
sans transgression ni préjudice. Toutes les autres considérations 
qui peuvent être externes à l’essence de la question comme le 
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désir d’asseoir sa propre supériorité ou d’exposer l’ignorance 
des autres doivent être exclues de la quête de la vérité et de 
l’évaluation correcte des questions32.

L’acrimonie  
et le débat hostile (mirâ’, khusâma)

Al-mirâ’ (également mumarat, lit. amertume) désigne le fait de 
se complaire dans des arguments destructeurs de l’âme qui ne 
servent pas d’objectif valable et compromettent le climat de 
fraternité et de paix. Il s’agit souvent du fait de contester les 
propos d’une autre personne afin d’en démontrer les failles de 
manière explicite ou tacite. Le mobile est généralement celui 
de l’éloge de soi, de l’humiliation d’autrui et de sa taxation 
d’ignorant. Al-mirâ’ humilie la victime et engendre amertume 
et hostilité33.

Al-khusâma désigne le débat et les objections hostiles visant, 
à tort ou à raison, les propos d’autrui pour réaliser un gain 
matériel. Al-khusama peut constituer une réponse aux propos 
d’autrui ou initier un argument, alors qu’al-mirâ’ consiste gé-
néralement en une objection aux propos d’une autre personne. 
Al-khusama désigne le recours excessif à la parole pour venir à 
bout de son adversaire et atteindre ses propres objectifs. Cela 
peut prendre l’une des deux formes suivantes :

32. Cf. ‘Abd al-Karim Zaydan, Majmu‘a buhuth fiqhiyya, Maktabah al-Quds, 
Bagdad, 1975, p. 277.
33. Abû Hamid al-Ghazâlî, Ihyâ’ ‘ulûm ad-dîn et Kitâb al-adâb as-suhba wa-l 
mu‘ashara fi-l asnaf al-khalq, éd. Muhammad Sa‘ud al-Mu’ini, matba‘at al-‘Ani, 
Bagdad,1984, p. 129 ; Ahmad Jalal Hammad, Hurriyyat ar-ra’y fi l-maydân 
as-siyasi, Dâr al-wafa’ li l-taba‘a wa n-nashr, Le Caire, 1987, p. 124 ; Kamali, 
Freedom of Expression, p. 152f.
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a) Al-khusâma qui viole les droits d’un tiers et englobe le 
discours hostile et discourtois. Cette forme de débat est ré-
préhensible et doit être évitée. Ainsi, le hadith : « L’homme 
le moins aimé de Dieu est celui le plus têtu en khusâma »34 
s’applique essentiellement aux personnes qui s’engagent dans 
des débats, soit pour dire un mensonge, soit pour parler de 
questions qu’elles ignorent. La personne qui lance le débat 
peut être, par exemple, un avocat qui n’a pas bien étudié son 
dossier ou qui sait qu’il ne prend pas le bon parti mais insiste 
néanmoins à le défendre. Cette catégorie inclut également 
les personnes qui défendent délibérément des opinions et des 
croyances fausses pour influencer les esprits faibles, ainsi que 
les personnes qui défendent une bonne cause mais dépassent 
les limites de la bienséance dans leur discours. Il ne s’agit d’un 
comportement blâmable, quoique dans une moindre mesure, 
que pour la personne qui discute pour défendre un mensonge.

b) Al-khusâma qui ne viole pas les droits des autres mais qui 
est avancé pour le simple plaisir de discuter, même lorsque 
l’objectif recherché peut être atteint sans cette discussion. C’est 
une pratique répréhensible aussi, quoique dans une moindre 
mesure. On recommande aux musulmans, dans la langue claire 
du hadith, de respecter la philosophie de la patience et de la 
tolérance (as-samaha), notamment à l’heure de demander ou 
d’engager une relation d’affaires avec les autres.

Les principaux oulémas ont mis en garde contre al-mirâ’ et 
al-khusâma à telle enseigne qu’ils ont découragé les ques-
tions embarrassantes susceptibles de compromettre l’esprit 

34. Al-Tirmidhî, Sunan at-Tirmidhî, Cagri Yayinlari, Istanbul, 1981, hadith 
n° 2976.
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de fraternité et les bons rapports avec les autres35. Ce type de 
conseil reflète les instructions du hadith concernant l’outrage 
ou mirâ’ qui affecte l’intégrité de la foi de la personne :

La perfection dans la foi (al-imân) ne peut être atteinte à 
moins que le croyant ne renonce aux mensonges dans ses 
blagues et aux échanges acrimonieux (al-mira’), même si ce 
qu’il dit est vrai36.

La meilleure façon d’argumenter avec les autres – qu’ils soient 
musulmans ou non musulmans – comme le précisent le Coran 
et la Sunna, c’est d’user de courtoisie et de tact. Al-mira’ va à 
l’encontre de cette idée, portant l’imam al-Ghazâlî à conclure 
que le musulman a pour obligation (wâjib) d’éviter al-mira’ 
s’il sait qu’il est dans le tort. C’est un langage fort, mais il 
est conforme au hadith que ‘Alî ibn Abî Tâlib a rapporté du 
Prophète (a) :

« Celui qui argumente sciemment en faveur du faux s’expose 
à la colère de Dieu tant qu’il ne s’est pas retiré de cette argu-
mentation. »37

Par conséquent, il ressort qu’al-mirâ’ représente une absence 
de morale et de foi. Il s’agit aussi d’un sujet qui ne peut être 
abordé et réglementé de manière exhaustive par la loi. C’est 
pourquoi aucune sanction dissuasive n’est prévue à l’encontre 
de l’auteur à l’exception du conseil et de l’exhortation. Mais 

35. Al-Ghazâlî, Kitâb al-adâb as-suhba, p. 261.
36. Cf., Muwaffaq ad-Dîn Ibn Qudama al-Maqdisî, Al-adâb ash-shar‘iyya wa 
mina al-mar‘iyya, Matba‘at al-Manar, Le Caire, 1950, i, p. 12. Le hadith est 
également enregistré dans le Musnad de l’imam Ahmad ibn Hanbal.
37. Ahmad ibn Hanbal, Fihris Ahadith Musnad, compilation par Abu Hajr 
Zaghlul, Dâr al-Kutub, Beyrouth, 1985, ii, p. 70.
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lorsque ces derniers s’avèrent inefficaces, un boycott social 
(al-hajr) est recommandé. L’imam al-Awza‘î (mort en 774) 
aurait affirmé : « Lorsque Dieu Très-Haut frappe les personnes 
d’une calamité, Il leur ouvre la porte de l’argumentation et 
leur ferme la porte de l’action (‘amal). » L’imam Malik (mort 
en 795) aurait également affirmé que mukhâsama est étrangère 
à l’islam. L’imam ash-Shafi‘î (mort en 820) a dit qu’al-mira’, 
même dans la quête de la connaissance, noircit le cœur et 
sème la haine38.

L’innovation pernicieuse 
et les caprices (bid‘a, hawa’)

Littéralement, bid‘a désigne une innovation religieuse qui ne 
trouve pas de justification dans un précédent valable, ou une 
innovation pernicieuse qui est anormale, exagérée et extrava-
gante39. Elle est utilisée en contraste avec « Sunna » qui désigne 
la pratique normative et familière. Une bid‘a peut procéder 
ou pas d’une bonne intention. Toutefois, l’intention n’est pas 
prise en compte, comme l’écrit ash-Shâtibî (mort en 1388), 
parce que l’innovateur s’arroge les pouvoirs du législateur 
d’une façon qui met en péril les objectifs de la loi40. Bid‘a peut 
désigner le fait d’exécuter une chose ou d’y renoncer. C’est 
notamment le cas d’une personne qui renonce à une chose et 
recommande aux autres d’en faire de même, quand bien même 
cette chose serait halâl selon la sharî‘a. Une bid‘a qui s’écarte 
des normes et principes établis de l’islam peut contribuer aux 

38. Selon Ibn Qudâma al-Maqdisî, Al-adâb ash-shar‘iyya, i, p. 227.
39. Cf., Abu Ishaq Ibrahim ash-Shâtibî, al-I‘tisam, Matba‘at al-Manâr, Le Caire, 
1914, i, p. 29.
40. Ibid, i, p. 50.
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aspects juridiques et théologiques de la liberté d’expression ou 
poser un souci au niveau de la morale et de l’éthique.

La bid‘a dénature l’islam et la sharî‘a de plusieurs façons en 
retenant, par exemple, le sens littéral des textes coraniques, 
abstraction faite de l’objectif et de l’intention. Les kharijites 
notamment ont retenu les parties ambigües (mutashâbihât) du 
Coran plutôt que les parties plus claires (muhkamât), et ont 
affirmé que la plupart des compagnons du Prophète sont des 
infidèles ; ils ont défendu l’idée selon laquelle si l’imam devient 
infidèle, tous ses sujets le deviendront d’office ; que la sourate 
de Yûsuf (chapitre 12) ne fait pas partie du Coran, ainsi qu’une 
série d’opinions qui s’écartent des principes bien connus de 
l’islam41. Des références sont faites en rapport avec les opinions 
relatives à la Bâtiniyya ou Isma‘iliyya et, en particulier, en ce 
qui concerne le sens donné à certains des concepts-clés du 
Coran, tels que la prière rituelle, l’aumône légale et le jeûne 
(respectivement salât, zakât, sawm) qui diffèrent largement 
de la compréhension et de la pratique en cours. Ils ont ainsi 
affirmé que salât fait référence au Prophète (a) et non à la 
prière en tant que telle, que zakât signifie purification de l’âme 
alors que sawm désigne le fait de renoncer au mal42.

Une bid‘a plus récente se reflète dans les propos d’une faction, 
al-Firqa al-Qur’aniyya, dont les idées ont trouvé des adeptes 
en Égypte, en Libye, en Malaisie et ailleurs et qui a rejeté 
l’autorité de la Sunna, considérant que le Coran était la seule 
source authentique de l’islam. Il semble qu’un consensus ait 
émergé qui rejette la validité de ces allégations.

41. Ibid, i, p. 240f.
42. Pour plus de détails et d’exemples, cf. Kamali, Freedom of Expression, p. 136f.
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Alors que de nombreux érudits se sont basés sur un hadith 
qui déclare simplement que « la bid‘a induit en erreur », le 
second calife, ‘Umar ibn al-Khattâb, aurait salué le retour de 
la prière de tarawîh durant le ramadan et l’aurait désignée de 
ni‘m al-bid‘a (bonne bid‘a !). Nombreux sont les érudits qui 
ont réfuté l’idée d’une bonne bid‘a (bid‘a hasana), estimant 
que toutes les innovations induisent en erreur. Par ailleurs, 
ash-Shafi‘î a reconnu que certaines bid‘a pouvaient être bé-
néfiques. ‘Izz ad-Dîn ‘Abd as-Salâm (mort en 1269), adepte 
du courant shafi‘ite, a abondé dans ce sens, ajoutant que la 
bid‘a pouvait même être louable (mandûb)43.

Ash-Shâtibî est allé plus loin et a distingué une ligne de conver-
gence entre maslaha mursala (l’intérêt public non régulé) et 
bid‘a hasana. Confirmer l’acceptabilité et l’avantage de certaines 
innovations peut être question de temps, notamment en dehors 
des questions relatives au dogme et au culte (‘aqâ’id, ‘ibâdat). 
Les deux, soit bid‘a hasana et maslaha mursala, sont subsu-
mées dans ce qui est considéré adéquat selon les circonstances 
(i‘tibar al-munâsib). Si l’une est acceptée, il n’y a aucune raison 
pour rejeter l’idée d’une bonne bid‘a. Bien qu’ash-Shâtibî ait 
avancé l’idée de convergence entre maslaha mursala (ainsi 
que la préférence juridique – istihsân) et bid‘a hasana, il n’a 
toutefois pas été jusqu’à tirer cette conclusion et écrit que les 
deux ne devaient pas être confondues44.

La conclusion logique consisterait à retenir l’idée de « bid‘a 
erronée » à la lumière du dogme et de ‘ibâdat, soit celle qui 

43. Pour la discussion, cf. Muhammad Khidr al-Husayn, Rasâ’il al-islâh, Dâr 
al-Islah li l-nashr wa t-tawzi‘, Le Caire, 1906, ii, p. 169f. Cf. Kamali, Freedom 
of Expression, p. 137f.
44. Ash-Shâtibî, al-I‘tisam, ii, p. 111f.
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viole les normes et les principes établis de l’islam, tout en 
restant ouvert à l’idée de bid‘a hasana dans d’autres domaines 
dans l’attente d’une recherche plus approfondie qui suggère 
la position conseillée.

Ash-Shâtibî recommande la réserve en ce qui concerne la bid‘a 
dont on ne connaît pas le vrai du faux : « On nous recom-
mande de ne pas disséminer de telles opinions avant que la 
vérité n’éclate. »45 Pour ce qui est de la question de savoir si les 
érudits ayant un avis sur le sujet doivent aussi garder le silence 
ou se prononcer, celle-ci a été posée à al-Ghazâlî lorsqu’il a 
rédigé son ouvrage célèbre, Al-Munqidh min ad-dalâl, dans 
lequel il se livre à un exposé et à une récusation détaillés des 
opinions de Bâtiniyya. Il écrit : « Un sunnite m’a blâmé pour 
avoir exagéré les arguments et les opinions de Bâtiniyya. » 
L’objet de la critique était le suivant : si ce n’avait été pour 
l’articulation lucide de ces opinions par al-Ghazâlî, ils auraient 
été incapables d’articuler les leurs aussi bien. Al-Ghazâlî ré-
pond à cette critique, évoquant un incident où l’imam Ahmad 
ibn Hanbal (mort en 869) critique al-Hârith al-Muhâsibî 
pour s’être inscrit en faux par rapport à la secte Mu‘tazila. 
Al-Muhâsibî répond que la réfutation de l’innovation est un 
devoir. Ibn Hanbal déclare : « Oui, mais vous avez repris leurs 
arguments spécieux et y avez répondu. Une personne peut 
lire la première partie, ou cette partie seulement peut rester 
ancrée dans son esprit. » Al-Ghazâlî déclare que l’opinion de 
l’imam Ahmad ibn Hanbal est valable, mais qu’elle porte seu-
lement sur un argument spécieux qui n’est pas très répandu. 

45. Abu Ishâq Ibrahim ash-Shâtibî, Al-Muwafaqât fi-l usûl al-Ahkâm, annotation 
de Muhammad Khidr al-Husayn, al-Matba‘a al-Salafiyya, Le Caire, 1928, iv, 
p. 104.



Les limites éthiques de la liberté d’expression 49

Toutefois, lorsqu’un tel argument commence à avoir droit 
de cité, il devient impérieux d’y répondre et cela est possible 
seulement après avoir mis en avant l’argument pour ce qu’il 
est46. C’est une conclusion valable car, autrement, on ne sau-
rait étudier et évaluer le préjudice ou le bénéfice découlant 
des innovations controversées et encore moins y apporter des 
réponses convenables.

Hawa’ signifie littéralement un caprice passager, une incli-
nation ou un désir, lesquels ne mènent pas nécessairement 
à la formulation d’une opinion. Toutefois, les oulémas ont 
utilisé hawa’ pour désigner des opinions qui contribuent à 
des impulsions et à des avis en contradiction avec la sharî‘a47.

Le Coran se réfère à hawa’ pour rectifier l’orientation (hudâ’, 
dhikr) estimant qu’il s’agit d’un écart par rapport à la vérité que 
le Coran aurait pu dévoiler. C’est dans ce sens que les croyants 
sont mis en garde, dans pas moins de vingt-cinq endroits 
dans le texte, contre les tentations de hawa’ et son emprise 
sur le cœur et l’esprit des gens. Hawa’ désigne une opinion 
qui suit un préjudice et un désir personnels et cause un écart 
par rapport à la vérité, voire un mensonge avéré. Le désir de 
vaincre à tout prix, en l’absence de tout mérite et sans égard 
pour le bien-être des autres, relève de la hawa’. L’une des pires 
formes de hawa’ se matérialise lorsque la soif de supériorité 
et de pouvoir est dissimulée par un raisonnement spécieux et 
une argumentation plausible au nom de la justice, de la piété 
et de la vérité. L’emprise de hawa’ sur la vie des gens est décrite 

46. Cf. pour de plus amples détails Abû Hamid al-Ghazâlî, al-Munqidh min 
ad-dalal, Eng. Trans. R.J. MacCathy (Freedom and Fulfilment), Boston, Twayne 
Publishers, 1980, p. 82.
47. Cf. Kamali, Freedom of Expression, p. 140.
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dans le Coran lorsqu’on demande aux croyants  : 8 Vois-tu 
celui qui prend sa passion (hawa’) pour sa propre divinité ? 
Et Allah l’égare sciemment. 9 [Coran 45/23]

Alors que la bid‘a consiste essentiellement en une manipula-
tion des principes de l’islam, al-hawa’ repose sur un égoïsme 
certain et sur une non-observation totale de ces principes. Le 
terme baghy se distingue de bid‘a et d’al-hawa’ en ce que le 
baghy procède d’une infatuation et de la tentative d’imposer ses 
propres opinions aux autres, avec souvent une condamnation 
des voix discordantes. Néanmoins, et au-delà de ces légères 
différences, les concepts à l’étude ont de nombreux points 
communs et sont souvent utilisés de façon interchangeable. 
Le Coran utilise le terme hawa’ dans un sens générique qui 
peut subsumer à la fois bid‘a et baghy. Certains érudits ont 
utilisé le terme bid‘a au sens large de sorte à englober toutes les 
variétés d’avis répréhensibles. Aucun n’est confiné au domaine 
de l’opinion mais tous s’appliquent de manière égale aux actes 
portant la description et les attributs de chacun. Les oulémas 
considèrent qu’il est du devoir du chef de l’État de prévenir 
la survenue d’une bid‘a et hawa’ dans le gouvernement et de 
disséminer une connaissance correcte, lorsque nécessaire, pour 
informer et éclairer le grand public48.

L’atteinte à l’intimité des personnes, 
le soupçon et le fait d’exposer les erreurs d’autrui

Le droit des personnes à l’intimité est à l’abri des empiète-
ments possibles des tiers. Le respect de l’intimité des personnes 

48. Cf. Yahya Isma‘il, Minhaj as-sunna fi l-‘ilaqa bayn al-hakim wa l-mahkûm, 
éd. Muhammad Jamil Ghazi, Matba‘at al-Madani, Jeddah, pp. 330-3332.
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et la dissimulation de leurs fautes et de leurs faiblesses sont 
largement appréciés dans le Coran et le Hadith et font partie 
intégrante des principes de l’islam. À cet effet, un hadith 
déclare ce qui suit : « Celui qui cache les défauts d’un musul-
man, Allah cachera les siens en ce monde et dans l’Au-delà. »49 
Une autre version de ce même message est rapportée dans un 
autre hadith qui dispose : « Celui qui défend l’honneur de 
son frère alors qu’il est absent, c’est un devoir pour Allah que 
de l’affranchir du feu le jour du jugement. »50 L’examen plus 
détaillé des grandes lignes du hadith effectué sur ce thème 
par al-Ghazâlî amène ce dernier à conclure : « Il existe des 
preuves solides que la sharî‘a exige de cacher la nudité et les 
péchés des personnes (satr al-fawâhish) ; elle décourage éga-
lement d’espionner autrui ou de divulguer des informations 
personnelles sur leur compte. »51

Exposer l’intimité et les fautes d’autrui engendre normalement 
le soupçon (ad-dann), qui est également proscrit – car tout 
ceci va à l’encontre de l’essence de la fraternité humaine et 
du traitement digne d’autrui. Le soupçon injustifié (dann) 
fait l’objet d’un discours spécifique aux croyants : 8 Évitez 
de trop conjecturer [sur autrui] car une partie des conjectures 
est péché. 9 [Coran 49/12] Le hadith va plus loin en avertissant 
les personnes sur un ton plus emphatique : « Prenez garde au 
soupçon car certes le soupçon est le plus mensonger des propos. 
Et n’espionnez pas, et ne médisez pas les uns des autres. »52

49. An-Nawâwî, Riyâd as-Salihîn, éd. Muhammad Nasir al-Albani, 2e éd., Dâr 
al-Maktab al-Islami, Beyrouth, 1984, p. 135, hadith n° 245.
50. Ibid., p. 488, hadith n° 1530.
51. Al-Ghazâlî, Kitâb al-adâb as-suhba wa-l mu‘ashara fi-l asnaf al-khalq, éd. 
Muhammad Sa‘ud al-Mu’ini, matba‘at al-‘Ani, Bagdad, 1984, p. 345.
52. Sahîh Muslim, Kitâb al-birr wa s-silla, Bâb an-nahî ‘an at-tajassus.
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Le soupçon est le mensonge du cœur car il s’agit d’une attaque 
gratuite et insidieuse contre une personne sans défense. D’où 
la conclusion selon laquelle un musulman doit éviter de soup-
çonner les autres en l’absence de preuves factuelles et de se 
complaire dans des discours qui relèvent du soupçon infondé. 
La personne aura grand mérite à garder le silence. En effet, 
on nous recommande de garder le silence lorsque les paroles 
sont vaines et ne produisent aucun avantage53. Mais si une 
personne fait valoir des soupçons infondés contre une autre ou 
dévoile son intimité et ses erreurs cachées, le préjudice qui en 
découle peut être réparé par la présentation d’excuses sincères. 
Le Prophète (a) a dit : « Quiconque reçoit des excuses d’un 
autre musulman devra les accepter, à moins qu’il ne sache que 
la personne qui présente ses excuses est malhonnête. »54 Dans 
un commentaire, un observateur affirme, à juste titre, que la 
portée de ce hadith ne se limite pas aux seuls musulmans. Des 
excuses sincères peuvent être acceptées de toute personne pour 
la simple raison que les notions coraniques de justice et de bien-
faisance (ihsân) ne sont pas exclusives des non-musulmans55. 
Le Coran déclare : 8 Et que la haine pour un peuple ne vous 
incite pas à être injuste. Pratiquez l’équité ; cela est plus proche 
de la piété. 9 [Coran 5/8] Il ressort que nombre des opinions 
éthiques et des lignes directrices de l’islam qui s’appliquent à 
la parole et que nous avons discutées revêtent des applications 

53. Selon un hadith : « Que celui qui croit en Allah et au jour dernier ne dise 
que du bien ou qu’il se taise. »  Cf. Mukhtasar sahîh Muslim, hadith n° 844.
54. ‘Abd Allah al-Khatib al-Tabrizi, Mishkat al-Masâbih, éd. Muhammad Nâsir 
ad-Dîn al-Albanî, 2e éd., Al-Maktab al-Islami, Beyrouth, 1979, Vol. iii, hadith 
n° 5052.
55. Ahmad Zaki Tuffahah, Masâdir at-tashri‘ al-islamî wa qawâ‘id as-suluk al-
‘amma, Dâr al-Kitâb al-Lubnani, Beyrouth, 1985, pp. 89-90.
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plus larges concernant les musulmans et les non-musulmans, 
surtout s’ils partagent une citoyenneté commune et vivent 
au sein de la même communauté et dans le même quartier.

Le libre-arbitre et la prédestination (al-qadâ’ 
wa-l qadar), et le Moi illustre d’Allah (dhât Allâh)

On recommande aux musulmans de ne pas discourir sur la 
prédestination et le libre-arbitre car il est difficile d’accéder à 
une certitude en la matière. La question de savoir si les per-
sonnes sont des agents libres qui causent et déterminent leurs 
propres actes et les conséquences de ces derniers ou si tout ou 
partie de cela est prédéterminé par la volonté de Dieu requiert 
la connaissance de Dieu, que nous n’avons pas, ou du moins, 
pas au point de répondre à ces questions. Le thème des attributs 
divins et des noms excellents de Dieu (al-asmâ’ al-husnâ) et de 
l’interaction entre la volonté et la connaissance humaines et 
divines a donné lieu à une controverse dans les différents cou-
rants théologiques de l’islam. Alors qu’al-mu‘tazila a maintenu 
une position rationnelle en faveur du libre-arbitre, la tendance 
ash‘ariyya a préconisé la prédestination et la maturidiyya a 
hasardé un compromis entre les deux positions. La tendance 
ash‘ariyya est fortement tournée vers le déterminisme en vertu 
duquel Dieu Très-Haut a tout prédéterminé et où tous les actes 
émanent de Dieu qui est le Seul Acteur, mais l’homme reste 
responsable des actes réalisés à travers Lui, et dont le mérite 
ou le démérite lui reviennent (à travers l’iktisâb).

Cette discussion est liée à la connaissance humaine de Dieu 
et, là encore, la religion conseille la retenue simplement en 
raison de la connaissance limitée que nous avons du Moi 
illustre d’Allah. En outre, il est déconseillé de discourir sur 
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l’Essence de Dieu et ce, afin d’éviter les erreurs possibles dans 
la conception de Son Être Absolu.

Le Coran énonce à plusieurs endroits  : 8 Il n’y a rien qui 
Lui ressemble 9 et 8 Les regards ne peuvent L’atteindre... 9 
[respectivement Coran 42/11 et 6/103], et que c’est à Allah qu’ap-
partiennent les Noms les plus beaux. 8 Invoquez-Le par ces 
Noms 9 [Coran 7/180], et n’utilisez aucun nom qui va au-delà de 
ce qui est révélé dans le Coran sur Lui. Il faudrait les accepter 
comme se rapportant à la foi. Le fait de nier ou de rejeter un 
quelconque attribut de Dieu (sifat Allâh) sape les fondements 
de la foi dans Son Être Absolu. Des instructions claires sur 
ce point sont données dans un hadith qui recommande aux 
croyants  : « Réfléchissez à la création d’Allah et non à Son 
Essence. Car vous ne pourrez Lui donner Sa vraie valeur. »56

56. Jalâl ad-Dîn As-Suyutî, Jami‘ as-saghîr fi l-ahadîth bashîr an-nadhîr, 4e éd., 
Mustafa al-Babi al-Halaby, Le Caire, 1954, i, p. 227. Pour plus de détails, cf. 
Mahmud Shaltut, Al-Islam ‘aqîda wa sha‘riyya, Dâr al-Qalam, Kuwait, p. 330 ; 
Kamali, Freedom of Expression, pp. 147-152.



L’objectivité et la vérité

L’engagement à l’objectivité et à la vérité vient au sommet 
de l’éthique appliquée du journalisme tel que présenté par la 
littérature disponible sur la question. Le fait de dire la vérité 
objectivement et de contribuer à sa manifestation, ainsi que 
la lutte contre le mensonge sont profondément ancrés dans 
les messages de l’islam. Le courage de dire la vérité doit rester 
vivant selon l’instruction du Prophète (a) : « Dites la vérité 
même si elle est amère »57 et « Le meilleur jihâd est de dire 
une parole de vérité auprès d’un gouvernant oppresseur. »58 La 
phrase coranique 8 Et la parole de ton Seigneur s’est accomplie 
en toute vérité et équité 9 [Coran 6/115] indique l’engagement 
inébranlable de l’islam à l’égard de la vérité. Toutefois, ce der-
nier verset juxtapose également vérité et justice. Dire la vérité 
fait partie intégrante des enseignements éthiques de toutes les 
grandes religions. Or, l’islam insiste particulièrement sur la 
justice et la vérité à la fois et enseigne que la vérité doit être 
édulcorée par la justice. Ailleurs, le Coran dit : 8 Quand vous 
parlez, soyez équitables. 9 [Coran 6/152] La conception de la 
justice selon l’islam est enracinée dans la vérité de sorte que 
l’une ne saurait s’opposer à l’autre. Toutefois, c’est la justice 
qui tempère la vérité. En d’autres termes, il est des cas où la 

57. Jalâl ad-Dîn As-Suyutî, Jami‘ as-saghîr, vol.i, p. 111.
58. Abu Dâwûd, Sunan Abû Dâwûd, Eng. Trans. Ahmad Hasan, 3 vols., Ashraf 
Press, Lahore, 1984, vol. ii, p. 438.
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dissimulation de la vérité sauve des vies, d’où la nécessité de 
taire la vérité dans certaines situations59. Dans plus d’un des 
hadiths précités, il est conseillé de ne pas dire la vérité si celle-ci 
met en péril l’honneur et la bonne réputation d’autrui. Les 
enseignements de l’islam établissent, par conséquent, un lien 
entre la vérité, la justice et la sagesse, lesquelles se complètent 
dans ce que les musulmans disent et expriment.

59. Par exemple, une personne qui sait où se cache une autre pour se protéger 
contre des assaillants sans scrupules (comme dans le cas des frappes aériennes 
nocturnes en Afghanistan) ne doit rien dire. 



Conclusion

La question fondamentale qui sous-tend les différents thèmes 
abordés dans cet article est la suivante : quelles sont les limites 
éthiques de la liberté d’expression ? Après avoir passé en revue 
toutes les facettes du sujet, j’ai conclu à l’impossibilité d’une 
réponse catégorique en raison de la multiplicité des facteurs en 
jeu discutés dans la première partie de cette présentation, mais 
également de la convergence et du chevauchement persistants 
entre la loi, la théologie et l’éthique qui sont probablement 
plus prononcés dans l’islam en comparaison avec les autres 
grandes traditions.

La deuxième partie met en avant une série de thèmes qui oc-
cupent une place importante dans les enseignements éthiques 
de l’islam à la lumière des sources scripturaires et des délibéra-
tions des érudits musulmans. Un effort est fait pour présenter 
un exposé des normes éthiques de l’islam concernant la liberté 
d’expression et, plus particulièrement, les domaines où des 
restrictions sont proposées quant à l’exercice de cette liberté. 
La question que j’ai posée et le champ de la liberté d’expres-
sion sont dynamiques par nature, de sorte que les influences 
et les défis récents exigent des investigations et des réponses 
nouvelles.

Dans une étude intéressante sur les dimensions éthiques de 
la civilisation musulmane (et du bouddhisme) confrontés 
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aux défis du vingt-et-unième siècle, Ikeda et Tehranian nous 
disent – et j’abonde dans leur sens : « Ce n’est pas un nouveau 
code de déontologie qui est nécessaire, mais un retour sérieux 
vers ceux qui existent déjà ; un renouveau moral et spirituel 
résolument tourné vers les sources des différentes traditions en 
matière de foi avec, cependant, un objectif commun renouvelé 
visant à réaliser des avantages pour tous... ll faut jeter un regard 
sévère sur les accumulations pernicieuses dans nos traditions 
en matière de foi afin d’être plus ouverts à l’apprentissage les 
uns des autres. »60

Après avoir exploré les réponses de l’islam à la question que 
j’ai posée, je peux, à présent, jeter un regard rapide sur la 
philosophie occidentale afin de mettre en exergue les valeurs 
communes. Un regard rapide reste, bien entendu, insuffisant, 
mais je ne dispose pas d’une marge étendue pour des détails 
supplémentaires.

Philosophe politique et historien, Sir Isaiah Berlin a rendu 
populaires les notions de liberté qui insistent sur les coûts et 
les bénéfices, les contrôles et la discipline. Berlin affirme que 
la liberté irrespectueuse des valeurs d’autrui est dangereuse et 
peut engendrer violence, injustice et cruauté. Sa philosophie 
sur la pensée éthique et le pluralisme des valeurs consacre 
l’importance des rapports avec les autres et évalue la manière 
dont on se traite les uns les autres. Il relève les dangers des 
opinions utopiques et insiste sur la nécessité d’un pragmatisme 
politique mesuré. Ronald Dworkin défend une notion aussi 
large de la liberté dans sa théorie de la liberté et de l’égalité. 

60. Daisaku Ikeda et Majid Tehranian, Global Civilisation – A Buddhist-Islamic 
Dialogue, British Academic press, London and New York, 2005, p. 146.
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Comme Berlin, la théorie de Dworkin discute des options et 
des valeurs, du respect et de la sensibilité à l’égard des autres61.

Suzan Harkness et ses co-chercheurs, Michael Richardson, 
Jameka Roberts et Mohamed Magid, qui ont discuté les 
théories de Berlin, Dworkin et d’autres dans leur recherche 
sur « la liberté d’expression et les sensibilités religieuses », ont 
abouti à la conclusion suivante : « La mondialisation a donné 
naissance à un monde pluraliste et multiculturel interconnecté 
à travers Internet, les satellites, les téléphones portables et les 
médias émergents. Ce monde aux frontières de plus en plus 
évanescentes requiert plus de sensibilité, de respect et de to-
lérance à l’égard des croyances et des systèmes de valeurs des 
autres. » L’auteur du présent article partage cet avis.

61. Berlin et Dworkin tels que cités par by S. Suzan J. Harkness et dans The 
American Political Science Association, Journal d’avril 2007, p. 276.
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INTRODUCTION

Originaire d’Afrique du Sud et ayant accompagné la dernière 
phase de la lutte contre l’apartheid en participant à sa chute et 
en contribuant à la construction d’une Afrique du Sud pos-
tapartheid, il m’est facile de faire cause commune avec l’idée 
maîtresse de Dr Kamali dans sa très sérieuse étude intitulée 
« Les limites éthiques de la liberté d’expression avec des références 
particulières à l’islam ». L’Afrique du Sud souscrit pleinement 
aux dispositions de base de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme et comprend l’importance que revêt la liberté par 
rapport à l’image de soi et à la dignité des communautés et des 
individus. Les citoyens d’Afrique du Sud se sont colletés avec 
la question de savoir s’il fallait imposer des limites éthiques à 
cette liberté, notamment la liberté d’expression.

Pour réagir aux idées de Dr Kamali, je puiserai dans l’histoire de 
l’Afrique du Sud qui a influencé l’élaboration de notre constitu-
tion postapartheid, ainsi que dans les efforts de Nelson Mandela 
visant à forger une Afrique du Sud unie, démocratique, non 
raciale et non sexiste. Comment une nation qui s’est battue 
pendant plus de 300 ans pour la liberté peut-elle répondre 
à cette liberté lorsqu’elle a été institutionnalisée en 1994 et 
constitutionalisée en 1996 ? Qu’ont fait Nelson Mandela et le 
Congrès national africain d’une liberté acquise au terme d’un 
siècle environ d’interdiction, d’emprisonnement, d’exil et de 
déni de la liberté d’expression, de la liberté d’association, du 
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droit à exprimer ses propres opinions, voire du droit à l’exis-
tence ? Pourquoi ont-ils voulu se battre contre cette liberté, la 
soumettre à interrogatoire et lui imposer des limites, alors qu’ils 
auraient dû tout simplement la saisir inconditionnellement 
après en avoir été privés pendant si longtemps ?

Ce débat vise à analyser les limites éthiques de la liberté dans 
le contexte de l’islam et des musulmans. Toutefois, ce mandat, 
qui est très spécifique, peut nous empêcher d’entrer en contact 
avec d’autres qui sont aux prises avec les mêmes questions. Ceci 
peut aboutir à une constatation involontaire selon laquelle les 
musulmans continuent d’entretenir des rapports tourmentés 
avec la liberté et recherchent un exceptionnalisme dans ce 
monde qui nous donnera l’avantage de militer théoriquement 
en faveur de la liberté mais, selon nos propres termes, avec 
l’avantage supplémentaire de mettre en échec les aspects les 
plus dérangeants de la liberté.

Dans ma réponse à Dr Kamali, je tenterai de relier son ana-
lyse à la constitution de l’Afrique du Sud, ainsi qu’à quelques 
études de cas propres au pays depuis l’adoption de la nouvelle 
constitution. Ces cas ont animé les questions auxquelles nous 
sommes confrontés. De même, j’essaierai d’apprécier si les 
conclusions de Dr Kamali se situent dans le cadre des débats 
et du milieu intellectuel plus large de la littérature, balayant 
l’éventail de droite à gauche, ainsi que les voix émergentes 
dans le monde en développement.

L’insertion du débat musulman dans le cadre de ces débats 
peut rendre le premier moins ouvert et plus pertinent globa-
lement et pourrait nous aider dans nos batailles entre ceux qui 
souhaitent sincèrement la liberté pour le monde musulman 
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et ceux qui cherchent à institutionnaliser les limites imposées 
à la liberté pour perpétuer l’autoritarisme omniprésent dans 
la société musulmane.

L’ÉTABLISSEMENT DES LIMITES ÉTHIQUES 
DE LA LIBERTÉ D’EXPRESSION

Le document à l’étude se fonde sur la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et sur l’acceptation du fait que la li-
berté d’expression est nécessaire à l’image de soi et à la dignité 
des individus et des communautés et constitue un pilier de 
la démocratie. Toutefois, l’acceptation de la liberté n’est ni 
inconditionnelle ni incontestée.

Pour définir tant l’étendue que l’ampleur des limites sur ces 
libertés, le document reconnaît d’autres approches et phi-
losophies qui cherchent à comprendre la même énigme, en 
passant de l’extrême des humanistes modernistes et séculiers 
qui se basent essentiellement sur la science vers l’extrême du 
post-modernisme qui nie le bien-fondé de toute méta-narration 
et ne laisse pas de place à l’interprétation religieuse.

En adoptant une approche liée à l’islam, Dr Kamali examine 
par le menu la question de savoir si la moralité existe en dehors 
de la religion et, partant, établit un rapport binaire entre les 
approches religieuses et non religieuses aux limites imposées 
aux libertés. Il ouvre également une ligne de pensée sur la 
question de savoir si la perspective islamique est ouverte à un 
cadre éthique partagé et commun qui dépasse les frontières 
culturelles et religieuses. Dans l’islam, Dr Kamali concède 
qu’il n’existe pas d’approche normative et, par conséquent, 
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de réponse unifiée et monolithique à la liberté d’expression 
et à ses limites.

C’est dans cette concession que réside le plus grand défi à 
une approche islamique. La diversité et la différence intra
musulmanes ont besoin de la liberté d’expression, de parole, 
d’association et d’opinion et l’on se demande si le débat sur 
les limites de cette liberté ne devrait pas précéder le débat sur 
l’étendue et l’ampleur de la liberté elle-même. Placer l’accent 
sur les limites de la liberté peut justifier l’absence de liberté 
et la prépondérance de l’autoritarisme.

Toutefois, des doutes existent quant à un code éthique commun 
global qui transcende les frontières politiques et culturelles et 
qui pourrait aider les grandes nations et les superpuissances à 
dominer les plus faibles par une perspective hégémonique de 
la liberté. Le défi consisterait à influencer le débat sur un code 
éthique mondialisé et à lui insuffler une attention à d’autres 
valeurs plus profondes comme la dignité, tout en utilisant 
l’élan vers la liberté pour réduire l’autoritarisme au sein de 
la umma musulmane. Un tel processus dialectique permet à 
la communauté religieuse et musulmane de contribuer à la 
connaissance humanitaire profonde qui, selon l’étude, fait 
défaut à une discussion sur la liberté orientée vers la science 
et la technologie, alors que les discours religieux peuvent être 
empreints d’une plus grande rigueur scientifique.

L’islam peut ne pas disposer de la théorie éthique nécessaire à 
cette tâche, mais ce ne sont pas les préceptes éthiques requis 
qui lui font défaut. À cet effet, l’étude puise certains préceptes 
éthiques relatifs aux limites de la liberté dans les textes sacrés, 
notamment le Coran. La remontrance représente la pierre de 
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touche de l’approche coranique : « Allah n’aime pas qu’on 
profère de mauvaises paroles. » De cette phrase dérivent les 
distinctions entre la diffamation et la calomnie ; les définitions 
des arguments destructeurs de l’âme et les débats hostiles ; ainsi 
que d’autres questions qui pourraient nécessiter des limites.

Ainsi, les limites de la liberté d’expression dans l’islam pro-
cèdent d’un sens moral du devoir. Pris dans ce sens, le devoir 
exige d’accorder la priorité aux sensibilités et aux besoins d’au-
trui. Ceci se fonde sur une valeur éthique transcendante qui 
stipule simplement : « Il faut éradiquer le mal ! » Alors que de 
nombreux débats découlent de ce qui constitue de mauvaises 
paroles, l’interdiction du mal rend le test relativement simple. 
Il existe aussi un précepte comme baghy lequel comprend, 
entre autres, l’interdiction de désobéir à un gouvernement 
légitime qui n’est pas impliqué dans la transgression et le 
péché. La vigilance est certes de mise pour manœuvrer le long 
de la frontière ténue qui sépare la liberté de l’autoritarisme.

Dr Kamali conclut que la philosophie de l’islam repose dans son 
ensemble sur la « moralité scripturaire », laissant sous-entendre 
que le sens et l’impact de l’éthique sont réalisés à travers 
l’interprétation du contenu du Coran et de la tradition pro-
phétique, par le biais de la tradition textualiste de l’érudition. 
Cette tradition est omniprésente dans l’érudition musulmane 
et s’accompagne souvent de la peur de miner le législateur. Par 
conséquent, aucun érudit n’essaiera de mettre au point une 
théorie constitutionnelle ou éthique. L’interprétation distille 
ainsi des préceptes éthiques qui sont, par la suite, appliqués 
aux individus, aux communautés et à la société, ce qui accorde 
un pouvoir considérable à ceux qui contrôlent ce processus.
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Il s’agit d’une vulnérabilité fondamentale qui risque de per-
turber les paradigmes clairs dans lesquels l’étude souhaite 
insérer la compréhension de l’interaction entre la liberté et 
ses limites. L’étude fait du Coran le critère du bien et du mal ; 
les hudûd ou limites préservent l’humanité contre le mal et 
garantissent le respect des obligations ; la sagesse et l’équilibre 
sont les ingrédients nécessaires qui permettent aux personnes 
de modérer leur comportement et aux autorités de bémoliser 
leur pouvoir.

LA CONSTITUTION 
ET LA CHARTE SUD-AFRICAINES DES DROITS

L’apartheid a privé la population noire d’Afrique du Sud de 
liberté, d’égalité et de droits humains, et mis en place un 
éventail complexe et juridique de sanctions à l’encontre des 
Noirs qui aspireraient à l’égalité, revendiqueraient leurs droits 
humains et exerceraient la liberté d’expression, d’association 
et d’opinion. C’est ainsi que la liberté est devenue une reven-
dication permanente de la lutte anti-apartheid. En 1955, le 
Congrès National Africain convoque le Congrès du Peuple pour 
élaborer la Charte des libertés sur le modèle de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 1946. 

Cependant, lorsqu’un gouvernement démocratique sous Nelson 
Mandela s’attèle à l’élaboration d’une nouvelle constitution en 
1996, cette Constitution et la Charte des droits précèdent le 
droit à la liberté avec, en première ligne, l’égalité suivie de la 
dignité humaine et du droit à la vie. Les libertés de religion, 
de croyance et d’opinion devancent la liberté d’expression. Cet 
ordre n’était pas le fruit du hasard, mais la conséquence d’une 
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analyse historique, d’études constitutionnelles comparatives, 
d’expériences internationales et de choix prudents.

L’article 16 de la Charte sud-africaine des droits relatifs à la 
liberté d’expression contient deux sous-paragraphes : le premier 
déclare le droit positif à la liberté d’expression et englobe la 
liberté de la presse et des autres médias, la liberté de recevoir 
ou de communiquer des informations ou des idées, le droit à 
la créativité artistique, ainsi que la liberté académique et scien-
tifique. Le deuxième sous-paragraphe impose des limites à ces 
libertés. Il dispose que tous ces droits ou libertés n’englobent 
pas : la propagande de guerre, l’incitation à la violence, ou le 
plaidoyer pour la haine sur base de la race, l’ethnicité, le genre 
ou la religion. L’article interdit également l’incitation au mal.

Plus loin, la section 36 de la Charte des droits portant sur les 
limites aux droits prévoit que les limites imposées aux droits 
doivent être raisonnables et justifiables dans une société ouverte 
et démocratique basée sur les droits humains, la dignité, l’égalité 
et la liberté. Contrairement à la constitution des États-Unis 
qui prend la liberté pour pivot, des décennies d’apartheid et 
des siècles de colonisation ont fait de la dignité humaine la 
pièce maîtresse de la constitution sud-africaine.

Depuis leur adoption, les principes fondateurs de ces documents 
ont pu être mis à l’épreuve de la durabilité à de nombreuses 
occasions. Je voudrais évoquer deux affaires impliquant des 
musulmans d’Afrique du Sud et le traitement qui leur a été 
réservé lorsque le tribunal a statué sur leur cas. Les musulmans 
sont d’une importance secondaire par rapport aux principes 
que je souhaite mettre en avant, mais leur implication rend 
les deux affaires intéressantes et ironiques. Dans la première 
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affaire, des musulmans soumettent une requête dans laquelle 
ils affirment leur droit à la dignité et le font prévaloir sur le 
droit des médias à la liberté d’expression. Dans la seconde, la 
communauté juive insiste sur son droit à être protégée contre 
les propos haineux diffusés par une chaîne de radio musulmane. 
Les deux cas contiennent des leçons intéressantes qui peuvent 
porter le débat plus loin.

Le Conseil des Théologiens  
contre le Mail et le Guardian

Le vendredi 3 février 2006, la Cour Suprême de Johannesburg, 
dans la personne du Juge Mohammad Jajhbhai, rend une déci-
sion contre les médias sud-africains interdisant la publication 
des caricatures danoises, ainsi que de toute caricature ou de tout 
dessin du Prophète Muhammad dans un journal ou un média 
quelconque en Afrique du Sud. Cette décision fait suite à la 
publication d’une caricature du Prophète Muhammad portant 
un turban en forme de bombe dans le Mail et le Guardian, 
amenant le Conseil musulman des Théologiens à demander 
une décision visant à saisir toute nouvelle publication relative 
au Prophète Muhammad.

Le Conseil des Théologiens affirme que cette représentation 
constitue un discours religieux haineux, insulte la dignité de 
l’islam et compromet la sécurité des musulmans en raison de 
l’association faite entre le Prophète Muhammad et les bombes. 
De même, toute description du Prophète Muhammad (a) 
constitue un blasphème dans l’islam. Les médias sud-africains 
se sont opposés à la requête du Conseil des Théologiens au 
motif de la liberté d’expression. L’Institut des médias met en 
garde contre les effets pernicieux d’une telle injonction sur les 
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droits de la liberté de la presse et de la liberté d’expression, et 
affirme que le droit à la dignité ne constitue pas une raison 
suffisante pour mettre en péril ces libertés.

Dans sa décision, la Cour Suprême explique la nécessité d’ins-
taurer un équilibre entre la liberté d’expression et le droit à 
la dignité, ajoutant qu’en Afrique du Sud, la promotion et 
la protection de la dignité, de l’égalité et de la liberté consti-
tuaient un besoin crucial pour guérir les divisions du passé et 
unifier la société sud-africaine. Historiquement, la haine et la 
peur ont constitué les composantes critiques de l’apartheid. 
Les caricatures représentant le Prophète Muhammad comme 
un terroriste sont non seulement dépourvues de sensibilité 
humaine et constituent une provocation inacceptable, mais 
elles promeuvent également la haine et les stéréotypes contre 
les musulmans et ne servent qu’à perpétuer la discrimination 
et l’inégalité. Leur publication ne peut que porter préjudice 
à nos valeurs fondamentales en tant que nation.

La Cour Suprême relève aussi la possibilité d’une incitation 
à la violence, ouvrant de ce fait un débat intéressant  : les 
opposants déclarent, à juste titre, que la Cour ne saurait dis-
cuter l’incitation à la violence parce que la constitution vise 
à prévenir la violence contre les victimes, en l’occurrence, les 
musulmans. Par suite, les victimes ne peuvent prédire la vio-
lence pour prévenir la publication, leurs protestations pouvant 
toute simplement transformer la violence en une prédiction 
qui se réalise.

Cette affaire prouve que la constitution et la charte sud-africaine 
des droits ne se sont pas contentées d’imposer des limites à la 
liberté d’expression en plaçant des limites à l’heure même de 
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proclamer ce droit, mais elles ont restreint la liberté d’expres-
sion encore plus en faisant précéder cette liberté par d’autres 
droits concurrents tels que le droit à la dignité.

Le Conseil des députés juifs contre Radio 786

En décembre 2012, la Cour constitutionnelle d’Afrique du 
Sud donne raison au Conseil des députés juifs d’Afrique du 
Sud qui considère Radio 786, une chaîne musulmane, comme 
antisémite. La diffusion concernée avait eu lieu 14 ans plus 
tôt et l’affaire avait été entendue dans de nombreux forums 
juridiques. Elle est même parvenue jusqu’à la Cour Suprême 
d’Afrique du Sud appelée à statuer sur la plainte pour discours 
haineux.

En mai 1998, Radio 786, une chaîne de radio de la commu-
nauté musulmane à Cap Town, diffuse un programme intitulé : 
« Le sionisme et l’État d’Israël, une analyse en profondeur ». 
Le programme reproduit une entrevue avec Dr Yacoub Zaki 
qui partage ses idées avec les auditeurs.

Les témoins pour le Conseil des députés juifs accusent l’émis-
sion et Dr Zaki d’une tentative claire et consciente pour plaider 
en faveur d’une vision antisémite. Se basant sur le contenu 
de l’émission, ils affirment que Dr Zaki est antisémite pour 
avoir déclaré que les juifs causent des guerres et des révolu-
tions, complotent avec les autorités impérialistes pour piller 
les ressources naturelles, contrôlent les opérations bancaires, 
profitent de l’adultère et ont inventé l’Holocauste. Pour cor-
roborer leur accusation relative au déni de l’Holocauste, ils 
allèguent que Dr Zaki a affirmé que les juifs étaient morts de 
maladies infectieuses et non dans les chambres à gaz.
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Ils en ont conclu que l’émission était raciste, antisémite et 
négationniste de l’Holocauste et que Radio 786 avait enfreint 
le code de conduite régissant la radiodiffusion, notamment 
la section qui interdit « la promotion de la haine basée sur la 
race, l’appartenance ethnique, le genre ou la religion et qui 
constitue une incitation au mal ».

La Convention de l’unité islamique, propriétaire de Radio 
786, déclare, à travers son secrétaire général, que Radio 786 
est une plateforme où s’expriment toutes les opinions et toutes 
les voix : « Le procès ne concerne pas que Radio 786, mais 
ses implications s’étendent à tous les médias électroniques et 
à la presse dans son ensemble. Nous pensons que la liberté 
d’expression telle que consacrée à la constitution permet aux 
médias de disséminer l’information librement afin que le public 
puisse décider et formuler ses opinions librement. »

Il est intéressant de constater, dans ce cas, que ce sont des mu-
sulmans qui ont défendu le droit incontournable à la liberté 
d’expression ainsi que le droit du public à écouter l’émission 
et formuler ses propres opinions sur le sujet. Ironiquement, 
c’est la communauté juive qui a invoqué les dispositions de 
la loi sud-africaine proscrivant certaines formes de discours 
jugées préjudiciables, particulièrement dans le contexte de 
l’Afrique du Sud où les personnes font face aux divisions 
ethniques, raciales et religieuses. L’enseignement tiré était le 
suivant : « C’est une réalité : les mots peuvent faire du mal. »

L’IDÉOLOGIE, L’HISTOIRE ET L’APPROCHE ÉQUILIBRÉE

L’évolution de la pensée émancipatrice en Afrique du Sud entre 
les années cinquante et les années quatre-vingt-dix se reflète 
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dans la manière dont la convention et la charte des droits 
ont été conçues. La sophistication apparaît dans la résistance 
active face aux tentations, soit pour une liberté absolue et 
inconditionnelle soit dans une peur totale des libertés démo-
cratiques en se concentrant plus sur les limites à ces libertés. 
Le juste milieu, tracé avec soin, révèle aussi que le Congrès 
national africain, outre l’emprisonnement, a été exilé en Afrique 
post-indépendantiste, en Europe de l’Est communiste et dans 
les sociétés occidentales. Les enseignements collectifs tirés de 
toutes ces expériences ont été activement tissés dans le tissu 
social sud-africain.

La chute du Mur de Berlin et la fin de la Guerre froide ont 
permis à l’Afrique du Sud de s’extirper de ses prédispositions 
idéologiques et de comprendre le flux politique et idéologique 
de cette phase de transition dans l’histoire mondiale, d’évaluer 
tous les courants de pensée, et de choisir le meilleur pour une 
Afrique du Sud postapartheid. En effet, jamais auparavant le 
marché des idées n’a été aussi chargé ou flexible, la chute du 
Mur de Berlin ayant favorisé l’extension du champ de la pensée.

LA POLITIQUE DE L’ORDRE

Le Mur de Berlin tombe en 1989. Toutefois, les paradigmes 
de la Guerre froide qui ont précédé la chute du mur restent 
visibles jusqu’à nos jours. Il est vrai que l’approche de la liberté 
ou l’absence de celle-ci a perdu sa légitimité dans une grande 
partie du monde communiste, les pays communistes ayant 
réalisé, l’un après l’autre leur transition démocratique. Le déni 
de la liberté, de la participation politique et souvent des droits 
humains, selon la notion de « dictature du prolétariat », n’était 
plus viable et s’est vu discréditer en tant que système politique.
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Ce dont on débat moins, en revanche, c’est la continuité du 
paradigme compensateur au communisme. Ce paradigme 
reflète les approches conservatrices de l’aile droite relatives à 
la liberté et émanant du monde occidental anti-communiste 
dans des régions comme l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Asie. 
On peut l’identifier comme étant la politique de l’ordre avec 
pour principal objectif celui de contenir le communisme par 
tout moyen.

La politique de l’ordre s’appuie sur le soutien aux lea-
ders autoritaires et non démocratiques si ces derniers sont 
anti-communistes et en mesure d’assurer la stabilité. Un 
gouvernement fort est plus important qu’un gouvernement 
démocratique. Dans son ouvrage, Political Order in Changing 
Societies, Samuel Huntington formule cette politique comme 
suit : « La distinction politique la plus importante entre pays 
ne concerne pas leur forme de gouvernement mais leur degré 
de gouvernement. »

La liberté, les droits de l’homme et la démocratie ont été échan-
gés contre la sécurité nationale et l’ordre public. Huntington 
invente le terme « institutionnalisation « pour décrire son 
objectif le plus important pour les pays en développement : 
une préférence pour des structures gouvernementales solides 
capables de réaliser la stabilité politique et l’ordre à travers les 
institutions militaires, la bureaucratie, voire les partis uniques 
d’avant-garde. Huntington justifie cela en disant : « À défaut 
de garantir la liberté, ils assurent l’autorité nécessaire et créent 
un gouvernement qui gouverne. »

Même Francis Fukuyama n’envisage que deux alternatives 
dans son ouvrage Trust : The Social Virtues and The Creation 
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of Prosperity (La confiance : Les vertus sociales et la création de 
la prospérité) : un État limité avec une auto-gouvernance par 
les individus ou un État fort. Il affirme : « Un tel système 
(un État limité) ne dépend pas seulement de la loi mais il est 
tributaire de la retenue des individus. S’ils ne se tolèrent et 
ne se respectent pas, ou s’ils ne respectent pas les lois qu’ils 
établissent pour eux-mêmes, ils auront besoin d’un État fort 
et coercitif pour les faire tenir tranquilles. »

Les sociétés en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient ont été 
le théâtre de la Guerre froide. La liberté n’était pas à l’ordre 
du jour si elle menaçait l’ordre public. La démocratie et la 
modernisation ont été considérées comme les précurseurs de 
l’instabilité politique. Les sociétés étaient ainsi à la merci des 
gouvernants autoritaires, de l’implication militaire dans les 
fonctions civiles et des opérations de contre-insurrection. La 
politique de l’ordre n’était qu’une restriction complète de toutes 
les libertés et a constitué le socle permettant de débattre de 
la construction de la liberté et servant d’appui aux impératifs 
et au désir de liberté.

LA SUPRÉMATIE DE L’INDIVIDU

Chantal Mouffe décrit le changement politique qui a suivi 
la chute du Mur de Berlin comme un zeitgeist post-politique 
qui a acquis une tendance moralisatrice, faisant passer le 
discours de l’axe traditionnel gauche-droite à l’axe vrai-faux. 
La confrontation politique s’est muée en une confrontation 
morale entre le bien et le mal.

Le bien a été associé au principe essentiel du libéralisme selon 
lequel l’individu est le but suprême de la vie. Le mal inclurait 
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ce qu’il reste des identités collectives qui limitent la liberté 
de l’individu à agir de manière autonome. Le libéralisme 
conteste toute institution qui restreint la liberté de l’individu. 
Ces institutions seraient essentiellement l’État ou l’Église. À 
l’extrême, les libertaires réclameraient un individualisme sans 
entrave et l’émasculation de l’État.

Friedrich von Hayek affirme dans The Political Order of Free 
People (L’ordre politique des gens libres)  : « Le seul principe 
moral qui ait rendu possible la croissance d’une civilisation 
développée est celui de la liberté individuelle… Aucun principe 
de conduite collective qui lie l’individu ne peut exister dans 
une société d’hommes libres. »

Par conséquent, il devient clair, dans un paradigme qui conclut 
à la suprématie de l’individualisme, que toutes limites sur 
les libertés sont prohibées de manière absolue. De plus, les 
institutions comme celles de la sphère religieuse sont consi-
dérées comme une arène principale qui exige des individus 
de renoncer à leur liberté ou de la limiter dans l’intérêt de 
l’identité collective du groupe. Cette perspective exclut toute 
compréhension de la nature des identités collectives, de leurs 
besoins et de leurs sensibilités.

Ainsi, cette perspective sous-tend certaines formes de laïcité 
qui interdisent un code vestimentaire collectif alors qu’elles 
donnent toute latitude à un artiste, au nom de la liberté d’ex-
pression, indépendamment des sensibilités de la communauté, 
ou autorisent une liberté d’expression sans obstacle, abstraction 
faite des sensibilités sociales.

C’est cette idée et cette perspective sur la liberté qui consti-
tuent un modèle pour les sociétés d’Afrique, d’Asie et du 
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Moyen-Orient, façonnées historiquement par la politique 
de l’ordre. Leur désir de liberté ne peut qu’émerger de la su-
prématie de l’individu indépendamment des identités et des 
sensibilités collectives, communautaires ou sociales.

LA TROISIÈME VOIE – LA LIBERTÉ 
ASSORTIE D’OBLIGATIONS

Anthony Giddens identifie l’idéologie relative à la suprématie 
de l’individu dans The Third Way (La troisième voie) comme 
étant l’ère des individus autonomes, et la rend responsable de 
la destruction des valeurs communes et des préoccupations 
publiques, entamant ainsi la solidarité sociale. Le défi prin-
cipal à l’alternative de la Troisième Voie tient à la manière de 
construire l’autorité dans des sociétés post-traditionnelles, 
puisque les marchés sont en train de dissoudre les traditions et 
les structures de l’autorité. Comment faire alors pour garantir 
l’égalité et la liberté à la fois ?

L’égalité et la liberté se présentent souvent comme des valeurs 
conflictuelles puisque l’égalité pour tous peut restreindre la 
liberté de certains alors que le renforcement de la liberté d’autres 
peut créer des inégalités plus grandes. Giddens affirme qu’en 
augmentant l’égalitarisme, il devient possible de renforcer le 
champ des libertés, un accès plus grand aux ressources impli-
quant une plus grande liberté de choix et entraînant d’autres 
libertés. Ceci explique pourquoi la Charte sud-africaine des 
droits considère l’égalité comme un droit prééminent.

Le principe de base de ce paradigme dispose qu’une plus 
grande liberté devrait entraîner de plus grandes obligations 
individuelles et, par conséquent, il ne pourrait y avoir de droits 
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sans responsabilités. Les droits ne peuvent être ni incondition-
nels ni sans limites tant pour ce qui est des pauvres (lesquels 
doivent toujours chercher du travail après avoir touché leur 
indemnité chômage) que des riches (qui doivent toujours 
payer leurs impôts). Les communautés étaient libres de faire 
progresser leur identité commune, mais elles assument une 
responsabilité, en parlant d’équité pour l’ensemble de la nation, 
uniquement si la communauté concernée relève réellement 
du groupe plus large auquel elle prête allégeance tout en étant 
différente. Cependant, cette politique multiculturaliste émer-
geante repose sur l’interdiction d’exploiter la différence d’une 
communauté donnée à des fins d’autoritarisme. Mais on ne 
peut exercer l’autorité sans démocratie, et les gouvernements 
doivent renouveler leur autorité de manière active et constante.

LE RECADRAGE DES POLITIQUES ET LA LIBERTÉ

Dans sa critique des approches précédentes de la politique et 
de la liberté (Powers of Freedom – Reframing Political Thought, 
Les pouvoirs de la liberté – Recadrer la pensée politique), Nikolas 
Rose cite Wendy Brown : « La liberté n’est ni un absolu philoso-
phique ni une entité tangible, mais elle constitue une pratique 
relationnelle et contextuelle qui prend corps par opposition 
à ce qui est considéré comme une non-liberté. » Rose prend 
ainsi un virage important par rapport aux approches très ab-
solutistes et intransigeantes de la liberté exposées par d’autres. 
Les idées relatives à la liberté jettent les bases de la réflexion 
éthique et, partant, de la pratique politique, permettant, de ce 
fait, un plus grand pragmatisme dans l’approche de la liberté.

Mahmoud Mamdani (Beyond a Rights Talk and Culture Talk, 
Au-delà de la discussion des droits et de la culture) évoque les 
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impulsions contradictoires de la liberté. Celle-ci peut avoir à 
la fois un effet émancipateur, la transformation qui en résulte 
étant bien réelle, et un effet dominateur parce qu’elle peut 
légitimer le pouvoir, d’où la nécessité de faire la distinction 
entre les questions relatives aux droits et à la liberté et la ques-
tion du pouvoir. Selon Mamdani, la liberté et les droits sont 
contradictoires et provoquent des tensions. Comment peut-on 
élaborer un code civil uniforme et tenir compte du besoin de 
diversité ? Faisant référence à l’affaire Shah Bano survenue 
en Inde en 1985, il donne un exemple de la tension entre 
la liberté de la femme à jouir de ses droits civils individuels 
dans la société et le droit à l’égalité au sein de la famille d’une 
part, et la liberté des communautés religieuses à pratiquer 
leur culture et adhérer aux préceptes de leur foi d’autre part.

Au lieu d’adopter une approche idéologique ou une approche 
basée sur des principes indus à l’égard de cette tension, Ebrahim 
Moosa affirme dans le même ouvrage : « Chaque droit doit 
être réalisé contextuellement, même s’il existe des tensions avec 
d’autres droits et avec les droits des tiers. L’histoire juridique 
évolue au niveau du fossé entre le principe et la pratique. La 
tension entre les deux définit le champ des possibilités. Ce 
champ relève du domaine de la politique. La morale de l’his-
toire est que l’action politique permet de créer l’espace juridique 
nécessaire pour induire un changement social progressif. »

En adoptant une approche pragmatique, contextuelle et re-
lationnelle à l’ensemble de ces questions, l’idée de « liberté 
réglementée », pour reprendre l’expression de Foucault, ouvre 
grand la voie à la réflexion et à la pratique. Que signifie cela 
pour l’action politique et la gouvernance ? Nikolas Rose sug-
gère : « Gouverner signifie agir selon les actions. Cela suppose 
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de comprendre ce qui mobilise les domaines ou les entités à 
gouverner : pour gouverner, il faut agir sur ces forces et les 
instrumentaliser pour façonner les actions, les processus et les 
résultats dans les directions souhaitées. »

Si l’idée de limiter, de restreindre ou de réglementer la liberté se 
pose toutefois, elle doit émaner de la confirmation de la liberté 
et de son existence initiale. Elle ne saurait être un simulacre 
de la politique de l’ordre où l’obsession porte sur les limites 
et les contraintes de la liberté alors que cette liberté n’a pas 
été accordée au départ. Nikolas Rose le dit avec éloquence : 
« […] Quand il s’agit de gouverner les humains, il faut pré-
supposer la liberté des gouvernés. Gouverner les humains ne 
consiste pas à écraser leur capacité à agir, mais à reconnaître 
cette capacité et l’utiliser pour réaliser ses propres objectifs. »

Le fait d’instrumentaliser et d’utiliser les forces humaines pour 
comprendre, soutenir et œuvrer dans l’espace de la liberté 
réglementée devient l’acte essentiel de la gouvernance. Il ne 
suffit pas de confirmer le pouvoir ouvertement et de faire de 
la loi un instrument pour commander et sanctionner. Il n’est 
pas suffisant non plus d’affirmer la discipline en reposant le 
pouvoir sur les tentatives de normalisation des réactions ins-
tinctives contraires et sur la surveillance du comportement. 
La gouvernance désigne la maximisation des forces au sein de 
la société afin de travailler collectivement et individuellement 
au niveau du fossé entre le principe et la pratique de sorte 
à permettre l’évolution d’un registre juridique raisonnable, 
rationnel et équilibré afin de réaliser la liberté de l’être en 
rapport, et parfois en tension, avec la liberté d’autrui et avec 
les autres libertés.





Quelques conclusions

La transition de l’apartheid à la démocratie en Afrique du 
Sud est probablement le seul moment où la capacité à agir 
sur l’action s’est présentée, concomitamment avec l’utilisation 
de la capacité des personnes à agir en vue de la réalisation 
d’une série d’objectifs associés à la liberté, sous réserve de 
droits précédents de plus grand ordre et des limites de cette 
liberté. L’Afrique du Sud a pu résister au consensus libéral sur 
la suprématie de l’individu à cause d’une infatuation et d’une 
intolérance inhérentes et parce que nous avons compris que 
l’idée des individus autonomes – si elle venait à être adop-
tée – était en soi un acte d’exclusion.

Jacques Derrida a dit : « […] Chaque identité est relationnelle 
et l’affirmation de la différence est une condition nécessaire 
à l’existence de toute identité… » Nous étions une nation 
multiculturelle, avec ou sans les distorsions créées par l’apar-
theid, et nous devions affirmer des identités diverses tout en 
assurant l’équilibre entre leurs droits et leurs libertés et entre 
ceux des individus au sein d’une nation sud-africaine unique.

Nous avons compris que les limites à la liberté étaient tribu-
taires de l’existence de la liberté. Nous n’avons pas regardé 
les choses à travers le prisme de ces limites car ceci nous au-
rait amenés à répéter l’erreur de la politique de l’ordre et de 
l’apartheid qui en a découlé. Confrontés aux demandes des 
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communautés visant à limiter les libertés et à créer des excep-
tions, nous devions comprendre qui s’était présenté comme 
la source de la définition et de l’interprétation des coutumes, 
de la culture et de la religion. Nous devions protéger nos 
institutions démocratiques naissantes des pratiques ethniques 
arriérées, du patriarcat, des demandes de l’élite et des écoles 
de pensée exclusivistes.

Nous devons empêcher ceux qui parlent de préserver la 
différence culturelle d’imposer une dictature culturelle à 
leurs propres communautés. Le mandat de la constitution 
sud-africaine ne consiste pas à réaliser la diversité entre les 
cultures seulement, mais également au sein des cultures afin de 
faire entendre la voix des femmes et de garantir la représenta-
tion des minorités et la divergence d’opinions. Les différences 
culturelles et religieuses ne doivent pas s’ériger en remparts 
contre l’expansion des droits et libertés, mais elles doivent 
les sauvegarder car ils sont normatifs, universels et éternels 
dans l’adn de cette communauté et ce, à travers le plus large 
consensus interne possible.

Dans notre quête de liberté, de démocratie et de droits de 
l’homme et dans le cadre de nos efforts visant à en faire les 
fondements de la gouvernance dans l’islam, nous devons en-
tamer le débat non pas par les limites de la liberté, mais par la 
possibilité de réaliser la liberté. Nous devons être conscients 
qu’à travers l’histoire, les dirigeants et les gouvernements ont 
toujours recherché une plus grande autorité pour exercer 
leur propre autorité. Nicholas Rose nous le rappelle : […] Il 
existe plusieurs façons avec lesquelles la pensée s’est rendue 
véridique et l’autorité s’est rattachée à la vérité. […] L’autorité 
s’est fondée sur la vérité spirituelle et théologique, laquelle a 
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ses propres règles pour la collecte et la certification de la vérité, 
et ses propres critères pour être dans le vrai. »

Ce débat ne doit pas être perçu comme visant à étouffer 
l’aspiration à la liberté, à la démocratie et aux droits humains 
dans le monde musulman. Il ne peut servir à cacher un nouvel 
autoritarisme pour utiliser l’islam comme une justification à 
la politique de l’ordre, mais il doit insister sur l’impossibilité 
d’une autorité sans démocratie. Nous ne pouvons compro-
mettre l’égalité et la liberté normatives contenues dans nos 
intentions et objectifs suprêmes, lesquels doivent être confir-
més dans un premier temps avant que nous ne manifestions 
les limites sur la liberté dont nous débattons car émanant 
d’autres intentions et objectifs du Coran et de la Sunna, dans 
une quête de la dignité par exemple. Les limites elles-mêmes 
ne deviennent pas normatives, mais restent les instruments 
d’une démarche normative.

Conscients de l’ampleur du débat politique et idéologique, 
nous pouvons refuser de rester à la merci de paradigmes qui 
sont aux antipodes de notre vision du monde et utiliser nos 
connaissances, tel que mis en avant par Dr Kamali, pour en-
richir les débats sur la liberté réglementée, la liberté assortie 
d’obligations et la liberté accompagnée de responsabilités 
multiculturalistes. Nous devons contribuer à l’équilibre entre 
la liberté personnelle et celle d’autrui, entre la diversité de la 
communauté et le désir d’unité de la nation, et entre le droit 
à la liberté et le droit à la dignité humaine.
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